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un été 
pas comme 
les autres ? 

B IEN sûr, l'été qui commence 
n'a pas grand chose à voir 
avec l'été 36. Les images des 

cohues qui agitent les grandes gares, 
les embouteillages qui s'accumulent 
un peu partout ne resteront sans doute 
pas dans les mémoires, comme sont 
restés tes départs enthousiastes, en 
train ou à bicyclettes pour les 
premiers congés payés... A dire vrai, 
par certains côtés, l'été ne commen­
ce même pas tellement mieux que 
d'habitude, entre l'augmentation du 
gaz, de l'électricité, et celle de 
l'essence... Et la cinquième semaine 
de congés payés, l'aura-t-on l'année 
prochaine ? N'empêche. Même si 
l'on n'est pas fasciné par la victoire 
du PS, même si l'on ne voit pas 
désormais la vie en rose, le senti­
ment général est que quelque chose 
a changé, que des verrous ont 
sauté. L'arrogance de la droite en a 
pris un coup. Malgré les flots de 
menaces dont elle nous a abreuvés, 
elle a été condamnée clairement, par 
deux fois. Et ce n'est pas rien de se 
dire qu'à la rentrée, on ne retrouvera 
pas Barre et Compagnie... 

Tout le monde le sait bien, au-delà 
de « l'état de grâce » prévu par le 
nouveau président, demeurent les 
exigences et les aspirations populai­
res. 

B IEN sûr, pour l'instant, si un 
un certain vent de liberté a 
soufflé sur la Bastille, les pre­

mières mesures annoncées par le gou­
vernement, pour positives qu'elles 
soient, restent largement symboli­
ques. La centrale de Plogoff ne sera 
pas construite, mais Malville risque 
de rentrer un jour ou l'autre en 
service. Et l'arrêt de l'extension du 
camp militaire du Larzac ne peut 
faire oublier l'engagement pris par 
Claude Cheysson d'honorer les 
contrats internationaux de la France, 
y compris les ventes d'armes à 
certaines dictatures... Ces mesures 
et quelques autres, rendent compte 
d'un climat nouveau, elles restent 
insuffisantes pour fixer nettement 
les contours d'une politique de 
rupture, même provisoire, avec le 
capitalisme. 

Est-il suffisant, le projet de dé­
centralisation discuté par l'Assem­
blée, face à notre volonté maintes 
fois affirmée de prendre nos affaires 
en mains, de décider au pays ? Les 
milliers de chômeurs peuvent-ils se 
satisfaire de la reconduction amélio­
rée des pactes pour l'emploi ? 
Certainement pas. 

P OUR changer vraiment la 
politique et la vie, chacun 
sent bien qu'il faut aller plus 

loin. Au sein de la gauche, au sein 
même des deux grands partis, des 
militants s'interrogent, veulent dé­
battre, construire. Quel membre du 
PCF un tant soi peu lucide peut 
penser que tout est réglé par la 
présence de quatre ministres ? Quel 
membre du PS un tant soi peu lié à 
tel ou tel mouvement de masse 
jurerait-il que tout est réglé par la 
victoire électorale ? 

Et dans le mouvement lui-même, 
qui ne réfléchit pas, après les 
premiers acquis, aux modalités de 
l'action de la rentrée ? 

Chacun le sent, les mois qui 
viennent seront importants. 

Si l'on veut éviter que l'espoir ne 
retombe, écrasé par la routine d'une 
vie qui n'aura pas changé, il y a 
beaucoup à faire ! 

A U sein de la gauche, il y a 
urgence à réfléchir, à propo­
ser, à construire, pour que 

l'ensemble des aspirations populaires 
puissent déboucher sur le terrain 
politique. Cet été, plusieurs initiati­
ves allant dans ce sens sont pré­
vues, elles doivent faire avancer les 
choses. Plus que d'habitude, parce 
que la situation est nouvelle, le 
débat va se poursuivre pendant les 
mois traditionnellement « creux », 
où l'on récupère un peu... 

Pour faire le point avec vous, 
lecteurs, de ces débats, de ces 
questions urgentes, P L S vous donne 
rendez-vous en septembre, avec un 
numéro-magazine de rentrée. 

A bientôt. 

Monique CHERAN 
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UNE VESTE ET UN « REVERS"» 
Le dernier comité central du PCF 

a tenté d'expliquer le recul du PCF 
aux deux dernières élections successives. 

Conclusion : pour l'essentiel, la ligne était juste... 

Q U E s'esï-i l passé au der­
nier com i té cent ra l du 
P C F ? L e seu l élément de 

(éponse que n o u s en l ivre L'Hu­
manité est le texte du rapport 
p ré ten té par Georges Marcha is , 
dont il nous es t dit qu' i l a été 
adopté , c o m m e il se dort, è 
l 'unanimi té. Hors de ce l a , rien, 
pes m ê m e , c o m m e il est habi tuel 
un texte de réso lut ion. C ' e s t 
donc du seul rapport de Mar­
cha is que l 'on d ispose, orné du 
titre révélateur : rr Sa placer ré­
solument dans la perspective 
d'une remontée de notre in­
fluence ». 

Une élection 
« dangereuse 

pour la démocratie » 

L ' u n d e s object i fs les p lus 
importants de c e texte cons is te 

bien év idemment à tenter de 
rendre c o m p t e du g rave échec 
électoral sub i , lors des deux con ­
sul tat ions s u c c e s s i v e s , par le 
P C F . Après avoir prit ac te du 
résultat de c e s élect ions - u n e 
défaite de la droite au prof i t du 
parti soc ia l is te - Marcha is re­
connaî t que son part i a sub i e un 
sérieux revers ». Su i t une série 
d 'exp l icat ions. 

La première conce rne le a fait 
présidentiel B> Ma rcha i t indique 
e n subs tance que l 'é lect ion pré­
sidentiel le e l le -même favor ise la 
bipolarisation sur les deux cand i ­
dats qui appara issent c o m m e 
pouvant figurer s u s e c o n d tour. 
C 'es t c e qui s e serait produit en 
faveur de Mit terrand au premier 
tour de l 'é lect ion p r ss idsn t i sse . 
Cet te expl icat ion n e t ' u s e pas 
même s i l 'on s ' en sert deux fo ls , 
puisqu'el le est é tendue a u x ré­
su l ta ts des législatives qui , dans 

l a fou lée de l 'é lect ion prés iden­
t iel le, ont favor isé le rr perti du 
président ». 

U n e telle présentat ion d e s 
c h o s e s fait fl des propos tenus 
entre les deux é l sc t i on t , a lors 
que le P C F répandait l ' idée que 
les législat ives, scrut in très d i f fé ­
rent de l 'é lect ion président ie l le, 
al laient lui permettre de remonter 
la pente . C e qui n 'a été le c a s 
que dans une mesure négl igeable 
(0 ,8 % 1 . 

Après ce t « oubli », Marcha is 
donne des exemples de l ' inf luen­
c e du « fart président ie l » : e n 
1962 et en 1968, Il y a eu un 
« regroupement des voix de 
droite » sur lè parti gaul l iste. 
Compara ison diff ici le A soutenir , 
d 'autant que les d i f férences 
d 'é lec tora l sont p lut t ranchées 
entre P C F et P S qu 'en t re part is 
de droi te. 

En tout caa , la conc lus ion de 
c e passage est le rappel de la 

Par François NOLET 

posit ion pr ise e n 1962 cont re 
l 'é lect ion du président de la 
Républ ique au su f f rage unrver 
se l : n Ce projet était en lui-
même dangereux pour la démo­
cratie en ce qu'il contient de 
personnalisation et de centralisa 
tion du pouvoir ». Cet te posi t ion 
a tou jours é té celle du P C F ; il 
n 'est s a n s doute p a s innocent 
qu 'e l le soit, d a n s les c i r cons tan­
c e s actuel leB, réaf f i rmée auss i 
net tement . 

Dans les cond i t ions du scru t in 
président iel , le P C F a eu tort, 
se lon M a r c h a i t , de ne pas v o u -
k>ir affronter les d i f f icu l tés inhé­
rentes a c e type d 'é lec t ion : s ' e s t 
la raison pour laquel le il s ' e s t 
tou jours s i tué, e n 1966, 1969 et 
1974, dans la perspect ive d 'une 
cand idature un ique de l a g a u c h e 
(si elle ne fut pas réalisée en 
1969, co fut un iquement du fait 
d e s soc ia l i s tes) . Cet te att i tude 
était e r ronée : a Le démarche qui 
fut la nôtre a abouti è ce que 
nous ceutionntons nous-mêmes 
l'idée que le Parti devait s'effacer 
en tant que tel pour que le 
chengement puisse aboutir en 
France ». 

La rencontre Marchais-Brejnev une semaine eprès l'agression soviétique en Afghanistan. « U n e manipulat ion de notre posi t ion tur l 'A fghan is tan ». 

O n v a d o n c remonter assez 
loin pour expl iquer les c a u s e s du 
récent m revers » du P C F . M a ' * 
chs t t rappelle A ce propos, pour 
les conf i rmer , les thèses énon 
cées au X X I I I * Congrès sur les 
n illusions » entraînées par la 
s ignature du programme c o m 
m u n , et sur le fait que le 
part i social is te a n'avait conclu 
une alliance evec nous qu'avec 
l'objectif de se renforcer è notre 
détriment ». L 'at t i tude du P C F 
lors de la renégoc ia t ion du 
programme c o m m u n de 1977 t e 
t rouve é g t i t m e n t rappelée et 
Justif iée : u n e a capitulation » de 
la part de la direct ion du P C F è 
c e momen t n 'aurai t pas forcé­
ment permis à la gauche de 
gagner les législat ives de 1976. 
U n te l cho ix « ne nous aurait pas 
placés dans une situation meil­
leure qu'aujourd'hui. A la diffé­
rence que, dans cette hypothè­
se, nous aurions souscrit, avant 
même de nous battre, è des 
positions qui ne sont pes les 
nôtres et dont certaines -Je 
pense par exemple eu référen 
dum sur le force de frappe -
ont été depuis longtemps abah 
données per le Parti socialiste 
lui même ». 

« Des causes 
plus profondes » 

En tout c a s , pas quest ion 
d 'expl iquer le recul é lectoral du 
P C F per la po lém ique au sein de 
la g a u c h e . Marcha i t a une autre 
« expl icat ion » : * Si l'on excep­
te, pour des raisons que chacun 
admettre, fes élections législeti-
ves de 1966, on constete que le 
Parti passe successivement dans 
cette période de 22,4 % des 
suffrages exprimés en 1967 ê 
21,3 % an 1973 puis, après des 
reculs successifs lors de consul­
tations législatives partielles en 
1974 et 1976. à 20,6 % en 1978. 
Ce mouvement reposait donc sur 
des causes plus profondes ». 
C e t c a u s e s ne sont pas davanta­
ge précisées. Ma i s l 'argumenta­
t ion est en e l le -même assez 
ahur issan te . L e s chi f f res donnés 
montrent une régression de 
1,8 % des su f f rages en l ' espace 
d e . . . o n z e a n s . Il es t , d isons un 
peu rapide, de mettre sur le 
même plan une régression de 
1,8 % en onze a n s et une perte 
sèche de p lus de 4 % en trois 
a n s . 

A l o r s , pourquoi un recul aussi 
net ? Tout d 'abord l 'argument 
p a s s e partout de l a « guerre 
idéologique » : rr Toutes les mé­
thodes de manipulation des mas­
ses ont (...) été utilisées pour 
donner de nous cette image d'un 
Parti communiste totalitaire, 
dogmatique, sectaire, diviseur, 
agressif, violent, dominateur ». 
Et c 'est lè que semble pointer 
u n s peti te autocr i t ique : * C e 
pilonnage idéologique incessant, 
cene distorsion de chacune de 
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politique 
nos prises de position, et même 
parfois, disons-le clairement, 
compte tenu de ce climat, cer­
taines de nos prises de position 
eJles-mêmes ont ainsi favorisé les 
mauvaises interpréterions de nos 
intentions réel/es, de nos objec­
tifs véritables. Je pense notam­
ment au combat que nous avons 
dû mener sur la question de 
l'union, par exemple avec le 
problème du désistement aux 
élections. Je pense également è 
certeines de nos prises de posi­
tions relatives aux événements 
internationaux, comme ceux 
d'Afghanistan ». 

A i n s i , app renons -nous — a u ­
jourd 'hu i — q u e la posi t ion du 
P C F sur l 'A fghan is tan n 'étai t pas 
c e qu 'on ava i t c r u entendre de 
la bouche de M a r c h a i s parlant 
depu is M o s c o u . Il ne s 'ag issa i t 
que d 'une posi t ion générale, 
« sans naturellement prétendre 
juger du déteH des événe­
ments ». F in ies , les descr ip t ions 
détai l lées de la manière dont 
Babrak K a r m a l ava i t a fai t ap­
pel » à l 'a ide sov ié t ique . L a 
v e n u e d e Marcha i s à M o s c o u à 
c e momen t - l à a é t é mal compr i ­
se : e n fart, l 'ense ignement pr in­
c ipal d e c e v o y a g e , c ' es t le 
c o m m u n i q u é c o m m u n qui re ­
connaissa i t pour la première fo is 
l 'ex is tence de d i ve rgences a v e c 
le P C F . C o n c l u s i o n , a v o u o n s - l e , 
pas t rès c la i re : « On voit mieux, 
evec le recul, combien la proxi­
mité des événements d'Afgha­
nistan et de la tenue de cette 
rencontre rendirent possibles 
tout è la fois une manipulation 
de notre position sur l'Afgha­
nistan et la présentation de notre 
rencontre avec le PCUS comme 
le signe d'un ralliement total de 
notre Parti sur les positions 
soviétiques, ce qui est exacte­
ment le contraire du sens du 
communique commun ». O n ne 
sai t pas p lus préc isément en quoi 
a cons is té ce t te man ipu la t ion . 

Quant a u x a f fa i res s p e c t a c u ­
laires m o n t é e s d e tou tes pièces 
(V i t ry , Mon t igny ) , o n les auto­
cr i t ique du bout des lèvres : 
« Nous ne disons pas que toutes 
les initiatives qui ont été prises 
— que ce sort face aux problè­
mes que pose la constitution de 
véritables ghettos de fa misère 

pour les familles immigrées ou 
encore face è le montée du trafic 
et de la consommation de la 
drogue — aient été sans défaut. 
Mais on ne peut comprendre 
réellement les événements tels 
qu'ils se sont produits sans tenir 
compte de l'acuité des problè­
mes qui se trouvent maintenant 
posés dans certaines communes 
et du sentiment de nos élus qu'il 
est impossible de laisser se 
dégrader la situation sans faire le 
maximum ( s i c ) pour s'y opposer. 
Peut-être cela e-t-il conduit, sans 
le vouloir, à tenter de résoudre 
les problèmes des gens à leur 
place et sens eux ». E n f i n , la 
p ropagande en di rect ion d e s 
c o u c h e s les p lus défavor isées 
des salariés aurait laissé à l 'a ­
bandon d ' au t res c o u c h e s d e 
sa la r ies . 

L a conc lus ion est que l a l igne 
su iv ie étai t g lobalement j us te . 

D a n s cet écha faudage , on a 
remarqué au p a s s a g e q u e , d a n s 
a u c u n des c a s cons idérés, le 
P C F n 'admet avoi r dé fendu d e s 
pos i t ions er ronées. S ' i l est ac ­
qu i s , par e x e m p l e , q u e des 
a f fa i res c o m m e ce l l es de V i t r y et 
Mont igny n e seront pas rééd i ­
tées, o n réaf f i rme l a j us tesse des 
p réoccupa t i ons de ceux qui les 
ont m is en œuv re . P l u s f o n d a ­
men ta lemen t , le type d e po lémi ­
q u e en t re tenue a v e c le Par t i 
soc ia l i s te n 'es t p a s rem is e n 
c a u s e d a n s son f o n d . E n subs­
t ance , la l igne étai t j us te , ma is 
d e s p rob lèmes de fo rme et d e 
manipu la t ion par les m o y e n s 
d ' in format ion sont v e n u s empê­
cher des mi l l ions de personnes 
d e comprend re les j us tes pos i ­
t ions du P C F . 

Un ton de fermertô 
après un accord 

sans gloire 

C'es t donc s a n s renier ses 
engagements antér ieurs q u e la 
d i rect ion du P C F prépare s o n 
prochain congrès . L e s p lus s e c ­
ta i res d e s e s mi l i tan ts , s a n s 
dou te t roub lés par le récent 
a c c o r d d e gouvernement , pour­
ront t rouver que lque mat iè re à 
sat is fac t ion d a n s c e rapport, qui 

... Vitry : le bulldozer. « L e sent iment de n o s élus qu ' i l est imposs ib le de 
la s i tuat ion s a n s faire le m a x i m u m pour s ' y opposer ». 

Montigny : le délation... 

n e var ie guère par rapport aux 
appréc ia t ions por tées sur le P S , 
m ê m e s i n 'appara issent p lus les 
t e r m e s les p lus gross iers (bande 
d e s t ro is , e t c . ) . U n e telle appro­
che répond ô u n e s i tuat ion 
nouvel le , d a n s la mesure o ù les 
mil i tants les plus uni ta i res du 
P C F se t rouvent d a n s une s i tua ­
t ion o ù leurs cr i t iques voient leur 
écho rédui t du fait de l ' accord de 
gouve rnemen t in te rvenu . L e pro­
b lème le p lus impor tant qui s e 
pose d a n s l ' immédia t à la d i rec­
t ion d u P C F est b ien p lu tô t d e 
donner des g a g e s aux mi l i tants 
qui ont fai t la c a m p a g n e d e 
Marcha i s , a v e c tous s e s a s p e c t s 
u l t ra -sec ta i res . 

R e s t e pour le P C F à déf in i r 
u n e tac t ique pour tes années qui 
v iennen t . Il n 'est pas cer ta in à 
ce t égard q u e le t ex te du rapport 
de Marcha i s fourn isse des élé­
m e n t s t rès précis sur les in ten-
t ins e f fec t i ves de la d i rec t ion du 
P C F . On peu t a v a n c e r que lques 
hypo thèses . 

D i f fé ren tes possib i l i tés s ' o u ­
vrent pour le P C F . L ' u n e cons is ­
terait à env isager une par t ic ipa­
t ion p lu tô t brève au gouve rne ­
men t , a v e c , a s s e z rap idement , 
une cr i t ique des l imites de l 'ac -

isser se dégrader 

t ion gouvernemen ta le et u n re ­
tour à u n e fo rme d 'opposi t ion ou 
d e semi -oppos i t ion . U n e tel le 
tac t ique n e s e m b l e pas devoi r 
ê t re l a p lus payan te : el le renver­
rait le P C F hors du c h a m p du 
pouvo i r , s a n s dou te pour long­
t e m p s , s a n s que ce l a empêche, 
pour autant le P S d 'appl iquer s a 
pol i t ique. Il n 'es t nu l lement cer ­
ta in q u ' u n e tel le tac t ique, r o m ­
pant les a c c o r d s , lui soi t très 
profitable a u n iveau é lectora l , 
no tamment s i l 'on songe aux 
é lec t ions munc ipa les d e 1383. 
O n sai t q u e ce l l es -c i s e déroule­
ront p robab lement à la propor­
t ionnel le, c e qui permet t ra à 
c h a q u e parti de concour i r s o u s 
ses propres cou leu rs . D a n s c e s 
cond i t ions , le P C F a tout l ieu d e 
cra indre de perdre la major i té 
d a n s nombre des conse i l s mun i ­
c i p a u x qu' i l dir ige au jou rd 'hu i . I l 
s 'abs t iendra i donc probab lement 
d 'enven imer les c h o s e s jusque 
là , d 'autant que la perte d ' u n 
nombre impor tant de munic ipal i ­
tés a des conséquences à p lus 
long te rme , sur le p lan de l ' influ­
e n c e loca le ; une perte de n o m ­
b reuses munic ipa l i tés ne pourra i t 
s a n s dou te qu ' annonce r d 'au t res 
per tes d e manda ts plus impor­
tan t s . 

Une « remontée » ? 

D a n s ce t env i ronnemen t , le 
P C F s e m b l e n'avoir d 'aut re 
c h o i x , pour le momen t , que de 
jouer l a car te de la loyau té . S e s 
min is t res , q u e le P S a appelés a u 
gouvernement a v e c l ' intent ion 
d'obtenir d ' eux qu ' i l s lui p rocu ­
rent la paix soc ia l e , pourront e s ­
pérer accroî t re leur poids au sein 
m ô m e du gouvernement s ' i l s 
parv iennent à rempl ir cet te m is ­
s i on qu 'on leur con f ie . A terme, 
il e s c o m p t e s a n s doute remonter 
a ins i la pen te é lec tora le , e n fa i ­
san t valoir no tamment les réali­
sa t i ons d e s e s min is t res . a Ainsi, 
af f i rme Marcha i s , le peuple de 
France va pouvoir mesurer le 
sérieux, le compétence, le loyau­
té des communistes — tant au 
gouvernement que dans le pays 
lui-même. Il vérifiera ainsi par sa 
propre expérience que les com­
munistes, è l'opposé de la ceri-

cature gui en e si longtemps été 
faite, méritent leur confiance ». 
L a voie d e l 'af f i rmat ion d 'un parti 
responsab le , d e gouvernement , 
est t racée. 

C e qui n 'exc lut pas q u ' à 
terme une aut re tac t ique soit 
env isagée. A c e t i tre, u n cer ta in 
nombre de ja lons s o n t posés 
d a n s le rapport de Ma rcha i s . Il 
est ainsi ques t ion , s o u s le t itre 
« la problème fondamental » de 
la con t rad ic t ion ex is tan t entre 
« le haut niveau des solutions 
qu'il faut nécessairement appli­
quer pour sortir le pays de la 
crise et le niveau réel des 
objectifs autour desquels H est 
possible de réaliser un large 
rassemblement dans les condi­
tions politiques actuel/es ». D o s 
t ravai l leurs se sont égarés , ont 
om is de vo te r pour le P C F , 
« parce qu'ils étaient prêts a 
souscrire è un changement poli­
tique dont ils pensent qu'il leur 
apportera ce qu'Us attendent 
pour améliorer leur sort, sans 
que soit clarifiée le question des 
moyens de cette amélioration ». 
Il e s t donc a s s e / net tement 
ind iqué q u e le changemen t qui a 
e u l ieu n'a pas réglé la quest ion 
d e s m o y e n s . C e qui est le germe 
de cr i t iques à venir . 

C ' e s t d a n s cet te opt ique 
qu ' es t v u le l ien entre l 'act ion au 
n iveau gouvernementa l et l ' ac ­
t ion du parti A la hase : « Nous 
ne devons rien négliger de ce qui 
peut permettre d'obtenir des 
résultats positifs. En même 
temps qu'il faudra bien apprécier 
ces résultats, nous devrons met­
tre en lumière la nature des 
difficultés et des obstacles ren­
contrés, faire progresser, en 
liaison avec l'expérience, la 
conscience de le nécessité de 
transformations plus profondes 
pour sortir de manière durable le 
pays de la crise et l'engager sur 
la voie du renouveau ». 

Il n e s e m b l e pas toutefo is que 
l 'a rme de l a cr i t ique soi t ce l le qu i 
sera le p lus ut i l isée, à court 
terme du mo ins . C a r , à moyen 
te rn ie , les arr ière-pensées ex i s ­
tan tes seront s a n s doute a m e ­
nées à s 'expr imer p lus net t te-
men t , en part icul ier s i le P C F 
parvenai t à accroî t re s o n poten­
tiel de vo i x . 
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MINISTRES PCF : 
QUELLE MARGE 
D'INITIATIVE ? 

Par Nicolas DUVALLOIS 

A V E C quatre ministres s u r 
les t rente-quatre que 
compte le gouvernement., 

le P C F o c c u p e désormais a u se in 
de l 'exécut i f une p lace qu i n 'es t 
pas sensib lement d i f férente de 
cel le qu' i l o c c u p e d a n s l 'é lecto­
rat. Cet te présence, b ien év idem­
ment importante pol i t iquement, 
est cependant t rès éloignée des 
pré tent ions af f ichées par le P C F 
en 1977, au momen t de la 
rupture du P rog ramme C o m m u n . 

I l V a quatre a n s , les dir igeants 
du P C F formulaient quatre ex i ­
g e n c e s quant è leur part ic ipat ion 
dans l a gouvernement d 'un ion 
de la g a u c h e qui aurai t pu être 
i ssu d e s é lec t ions législatives : 
u n e représentat ion con fo rme a u x 
résul tats é lectoraux (on parlait 
a lors de sept ministères», une 
relat ive l iberté de manoeuvre 
pour c h a c u n d 'ent re e u x , les 
arbi t rages n 'étant e f fectués 
qu 'en conse i l d e s min is t res , la 
suppress ion de la p lé thore d e s 
consei l lers président iels, vér i ta­
bles n doublures H des minist res, 
enf in l 'éclatoment des d e u x prin­
c ipa les fo r teresses gouve rnemen­
tales : l ' Intérieur et l 'Economie , 
ce l les-c i ne devant plus être 
chargées que de la pol ice et des 
f i nances tandis qu'apparaî t ra i t un 
ministère des col lect iv i tés loca les 
et un autre du p lan et de la 
ré fo rme administ rat ive, c e s deux 
derniers sec teurs é tant bien sûr 
revendiqués par le P C F . C e s 
quatre ex igences , outre qu 'e l les 
permettaient au P C F d 'avance r 
s igni f icat ivement dans la réalisa­
t ion de t e s ambi t ions propres, 
avaient auss i pour objectif de 
permettre aux min is t res com­
munis tes de c marquer » leur 
passage au gouvernement de 
ré formes importantes, c o m m e 
l 'avaient fait Ambro i se Croizat 
avec la Sécur i té soc ia le ou 
Maur ice Thorez a v e c le statut de 
l a Fonc t ion publ ique en 1946. Ce 
dernier souhai t est au jourd 'hu i 
encore expl ic i tement avancé par 
Marcha is dans son récent rap-
p o n au comi té cent ra l . 

L a place qu 'occupent les mi­
n is t res commun is tes dans le 
s e c o n d gouvernement Mauroy 
est cependan t très loin de 
sat is fa i re A c e s ex i gences . I ls 
sont quatre minist res, b ien sûr, 
et l 'un d 'ent re e u x , F i te rman, est 
mémo a ministre d 'E ta t » : ma is 
il ne t 'aglt-IA que d 'une dist inc­
t ion protocolai re et sans effet 
réel , les « ministères d 'E ta t » n e 
répondant que une vieil le tradi­

t ion gouvernementa le qui cons is 
te è valor iser les leaders de 
chacune d e s c o m p o s a n t e s poli­
t iques du gouvernement . 

Coupés en deux 

Char les F i t e rman , ministres 
des T ranspor t s , voit s e s attr ibu 
l ions ne t tement rédui tes. S o n 
éphémère prédécesseur M e r m s z 
disposait de l 'Equipement (et 
donc d e s Pon ts et Chaussées) et 
des T ranspor t s . F i t e rman , lui , 
n 'aura autor i té sur les d i rect ions 
générales et dépar tementa les de 
l 'Equipement q u ' e n partage avec 
ses col lègues Quilliot (U rban isme 
et Logemen t ) et Roca rd ( P l a n ) . 
L e ministre des T ranspor ts avait 
naguère compé tence sur le t rès 
important sec teur de la Manne 
marchande , et par daté des 
Por ts . C ' e s t désormais le minis­

tre de la Mer, Louis L e Pensée, 
qui s ' e n o c c u p e . L e sec teur 
« coopérat i f » d e s t ranspor ts , 
peu déve loppé, il est v ra i , p a s s e 
sous l a coupe de R o c a r d . En f in , 
une part ie des at tr ibut ions tradi­
t ionnel les de c e ministère en 
mat ière de défense sont désor­
ma is pr ises en main par le 
secrétaire d 'E ta t è la Défense, 
Lemoine ( P S ) Il reste è Fiter­
m a n , ce n'est pas négl igeable, la 
direct ion des routes, des trans­
ports terrest res et de l 'aviat ion 
civ i le, ainsi que la tutel le des 
ent i tés au tonom es que sont la 
S N C F , l a R A T P , Ai r F rance et 
Ai r Inter. 

J a c k Ral i te , ministre de la 
San té , se voi t quant A lui privé 
du t rès imponant sec teur de la 
Sécur i té soc ia le , qui échoi t è 
Nicole Oues t iaux ( P S Sol idar i té 
Nat ionale) . 

T o u t le m o n d e l ' a c c o r d e à 
penser que le retrait de la 

Sécur i té soc ia le ampute séneu 
sèment les pouvo i rs d 'un minis 
tre de la San té qu i , dès lors, n'a 
plus compé tence ni sur le pro­
blème du f inancement de la 
santé publ ique (hôp i taux) ni sur 
le conven t ion nement de la m é ­
dec ine pr ivée. Interrogée sur 
ce t te séparat ion surprenante (dé­
jà e n place dans le premier 
gouve rnemen t M a u r o y ) , Nicole 
Ques t iaux s 'étai t con ten tée de 
répondre que rr étant camarades, 
chacun aureit droit de regerder 
/es effaires de son collègue »... 

L a posi t ion occupée par An i ­
ce t L e Pors semble de nature à 
sat is fa i re beaucoup plus le P C F . 
Ce lu i -c i n'a-t-i l pas toujours m is 
en avan t Is « s ta tu t de la 
fonct ion publ ique » élaboré entre 
au t res par T h o r e z , et réclamé en 
1977 un minrstè ie des « réformes 
admin is t ra t ives • ? Il conv ient 
cependant de signaler qu 'An ice t 

L e Po rs est le seu l des quatre 
ministres commun is tes à être 
« délégué auprès du premier 
min is t re », c e qui rédui t s a 
m a r g e de manœuvre . Q u i p lus 
es t , la partie « ré forme adminis­
t rat ive » de s a fonc i ton semble 
sur tout dépendre du très impor 
tant ministère de la Décentral isa 
bon , que dét ien t Gas ton Deffer­
re . C 'es t en tout c a s ce qu avart 
précisé c e s e A qui il succède. 
Cather ine La lumière. Il semble 
donc que l 'essent iel de la tAche 
du nouveau ministre cons is tera 
dans l 'administrat ion de la fonc­
t ion publ ique, c e qui impl ique 
entre au t re u n e concer ta t ion 
serrée a v e c les synd i ca ts , dont 
F O et la F E N n e sont pas les 
mo ins pu issants de c e secteur . 

Res te Marce l R igout . ministre 
de la Format ion Profess*>nnel le 
Q u a n d fut f o rmé le premier 
gouvernement Mauroy , les ob­
servateurs s'étaient tous accor­
dés à reconnat re le bien fondé 
d ' u n e mesu re p laçant l a forma­
t ion professionnel le sous la dé­
pendance du ministère dé l 'Edu ­
ca t ion nat ionale. L a séparat ion 
es t à nouveau inst i tut ionnal isée, 
s a n s que les prob lèmes en soient 
réglés pour autant . S a n s doute 
Marce l R igout d i s p o s e r a i il 
d 'une relative au tonomie d'initia­
t ive, mais les beso ins d 'arbi t rage, 
entre lui et son col lègue de 
l 'Educat ion n e manqueron t pas. 

Doublures 

O n le voi t , les quatre m i n u t é 
fores tenus par le P C F sont loin 
d 'être d e s • fo r teresses s jouis­
sant de b e a u c o u p d ' indépendan­
ce et de prérogat ives. L e s struc­
tures de l 'exécut i f m i ses e n place 
réduisent encore la marge de 
m a n œ u v r e . L e P C F qui s 'o f fus-
quah du rôle des mult iples 
consei l lers de l'Elysée o u de 
Mat ignon, devra faire a v e c : 
Mit terrand s 'es t assuré le 
c o n c o u r s de consei l lers multi­
p les , tandis que Mau roy a formé 
un vér i table « gouvernement de 
conseMers » comprenan t 29 per­
s o n n e s , a v e c parmi e u x C laude 
Blondel et M iche l W a l r a v e , t rès 
expl ic i tement chargés de la « for­
mat ion professionnel le » et des 
t ranspor ts . 

Subs is ten t enf in , et de quello 
manière, les d e u x potentats hon­
n i t e n 1977 : sc indé du t e m p s de 
Ba r re , le ministère de l 'Economie 
et des F i n a n c e s a fait s a réappa­
rit ion sous la houlette de Delors ; 
tenant les co rdons de la bourse , 
celu i -c i a de fait droit de regard 
sur l 'ensemble des mesures envi-
MHjét's p.n toi ou tel minibtro. ul 
c e j usqu 'aux plus pet i ts rouages . 
E n f i n , le min is tère de l ' Intérieur 
ot de la Décentra l isat ion, s o u s la 
féru le de Def fer re, pesa 'ui auss i 
de tout son poids, ne sera i t -ce 
qu 'au travers d 'un projet qui 
cons is te è repartir les pouvo i rs , 
des ministères cen t raux v e r s les 
régions. Pa rm i les exemp les , 
s o n t c i tés . . . l a San té , les T rans­
ports et la Format ion Profess ion-
nelle 

S a n s minimiser b ien sûr I 1 im­
por tance du fait pol i t ique, on 
peut a ins i constater combien est 
f inalement restreinte la marge 
d' ini t iat ive des ministres c o m m u 
n i t t es . 

Les guêtre ministres (de gauche è droi te) : Mercel Rigout Charles Fiterman, Jack Ralite et 
Anicet Le Pors. 
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DES COMMUNISTES 
DANS LA NOUVELLE 

CRITIQUES 
SITUATION 

D E S 15 % de M a r c h a i s 
a u x élect ions président ie l ­
les , à la présence de 

ministres au gouve rnemen t , en 
passant par la perte d 'un député 
sur d e u x ot la s ignature d ' un 
a c c o r d polit ique qui c o n s a c r e la 
suprémat ie du Par t i Soc ia l i s te . . . , 
les données de la d iscuss ion 
polit ique à propos et au sein du 
P C F ont assurément b ien c h a n ­
gé . Par tout p rédomine , n o u s 
avons déjà e u l 'occas ion d 'en 
rendre compte , interrogat ions et 
incer t i tudes. A s a manière, la 
dernière sess ion du c o m i t é cen ­
tral (voir pages 4 et 51 tente d 'y 
répondre, en fourn issant un c a ­
dre préétabl i à l ' inévi table débat . 
Mais dans c e s c i r cons tances , 
comment réagissent l e s « mil i­
tants cr i t iques », c e u x qu i , de­
pu is p lus ieurs années par fo is , on 
ont fait connaî t re publ iquement 
leurs opposi t ions à la ligne 
off iciel le ? 

T o u s s 'accorden t à reconnaî t re 
que les récentes évo lu t ions de la 
direct ion répondent plus à la 
nécessité d e s 'adapter aux c i r ­
c o n s t a n c e s qu 'à une réelle vo­
lonté de réenvisager dans s o n 
fond la ligne su iv ie depu is 1377. 
« Môme si /'accord signé avec le 
PS répond au vœu que nous 
avions formulé il y a quatre ans. 

on ne peut pas faire comme si 
rien ne s'était passé entre 
temps », exp l ique a ins i J e a n 
Gager . Mais tous s 'accorden t 
a u s s i à revendiquer la p rudence , 
tant i ls est iment que le débat 
interne a u P C F est entré dans 
u n e pér iode charn ière a v a n t que 
de se cent rer sur l a prépara t ion 
du 2 4 ' congrès. L e « l ieu » d ' o ù 
parlent les uns et les au t res n'est 
pas pour rien dans cet te pruden­
c e : s i ce r ta ins , regroupés no­
tamment autour du « Mani fes te 
d e s 100 » ne sont p lus membres 
du P C F , et env isagen t d ' avance r 
v e r s « la reconstruction d'une 
force communiste ». d 'au t res 
sont d a n s u n e s i tuat ion plus 
amb iguë , s e cons idérant tou jours 
m e m b r e s du P C F bien qu ' i ls e n 
aient é té « exclus de fait », 
posi t ion d'ai l leurs tou jours non 
rat i f iée par la d i rec t ion . . . E n f i n , 
Henr i F lszb in et les mi l i tants 
regroupés autour de Rencontres 
communistes arguaient e n c o r e , 
j usqu 'à c e s derniers fours, de 
pos tes de responsabi l i tés, no­
tamment a u se in de comi tés 
fédéraux . 

« A c h a u d », les réact ions d e s 
d i ve rses c o m p o s a n t e s du mou ­
vement commun i s t e cr i t ique 
convergent sur cer ta ins points, 
c o m m e par exemple le caractère 

positif de la présence de minis­
t res c o m m u n i s t e s a u gouverne­
ment : « Ils représenteront plus 
les aspirations des millions 
d'électeurs communistes que les 
véritables positrons du Parti, tant 
ils sont corsetés par l'accord de 
solidarité gouvernementale. En 
ce sens, on peut penser qu'ils 
auront è cœur de mettre en 
œuvre une véritable politique 
sociale » es t ime a ins i un an ima­
teur d ' U n i o n d a n s les lut tes, 
actue l lement en vo ie d ' exc lus ion . 
A Rencontres communistes, on 
se fé l ic i te auss i : « Rien n'aurait 
été pire qu'une non participation 
au gouvernement, qui n'aurait 
fait qu'isoler la direction dans 
son sectarisme ». De la m ô m e 
manière, le con tenu de l 'accord 
polit ique n 'a surpr is pe rsonne , 
c o m m e l 'expl ique Gérard Moli-
n a : «L'habitude du double lan­
gage est telle qu'if n'y a pas lieu 
d'être surpris par la présence 
d'une position de gouvernement 
et d'une outre de parti ». M ê m e 
opinion c h e z J e a n Gage r ; 
« L'ampleur de l'échec de la 
ligne Marchais portait en lui-mê­
me la souplesse d'échiné dont 
fait preuve la direction en ce 
moment. Que/les autres solutions 
existaient ? ». C o n v e r g e n c e s en­
core pour considérer que l 'ac­
cord a v e c le P S n'est p a s un bon 

a c c o r d , même s i les mot iva t ions 
de la cri t ique d ivergent . A Ren­
contres communistes, o n es t ime 
sur tout que s i le con tenu de 
l 'accord traduit b ien sûr l e s 
modi f icat ions de rapport de force 
in te rvenues , il g o m m e sur tout 
l 'apport spéci f ique que le P C F se 
devrai t de fournir : « C'est toute 
la gauche qui y perd, pas 
seulement les communistes. Le 
Parti Socialiste ne reprend plus à 
son compte certaines idées no­
vatrices du programme commun, 
les critiques et parfois les calom­
nies pteuvent sur les communis­
tes, et nous ne parvenons pas, 
dans l'état actuel des choses, à 
faire valoir nos apports propres. 
La soi-disent polémique contre le 
« virege à droite » du PS, menée 
depuis trois ans, mène précisé­
ment à ce que nous n'avons plus 
les moyens de peser réellement 
sur l'évolution de la gauche ». 
Pour cer ta ins an imateurs de l ' U ­
n ion dans tes lu t tes , « qu'il 
oscille à droite ou è gauche, le 
mouvement de balancier rie 
change rien si l'axe demeure ». 

L a quest ion est dès lors por tée 
v e r s le fond des or ientat ions du 
P C F , et par conséquen t , pour 
ce r ta ins , v e r s le 24» congrès. 
« Préparé pourtant dans des 
conditions de crise difficiles, le 

231 congrès est pourtant parvenu 
è des conclusions positives, mê­
me si plusieurs lectures en ont 
été faites. Il s'agit cette fois-ci 
que les communistes se donnent 
les moyens d'une véritable dis­
cussion pour que renaisse cette 
vitalité et cette richesse propre 
aux communistes, qu'on a con­
nues jusqu'en 1977», dit Henri 
F iszb in . D 'aut res jugent néces­
saire a u s s i la lutte d a n s le cadre 
de la prépara t ion du Congrès, 
m ô m e s ' i l s sont mo ins opt imis­
tes . C ' e s t le c a s par exemple de 
Gérard Mol ina , qui es t ime qu 'au -
delà d 'un 24» congrès dont on 
peut cra indre le résul tat , H y a ta 
nécessité d'éclairer l a réf lexion 
d e t o u s l e s commun is tes sur la 
nécessaire recompos i t ion straté­
g ique du m o u v e m e n t révo lu t ion­
na i re . 

R e s t e c e qui es t peut-êt re 
l 'essent ie l pour l 'ensemble des 
commun is tes cr i t iques : l 'écoute 
des mi l i tants du P C F est g rande 
au jourd 'hu i , p lus qu 'e l le n e l'a 
j ama is été : « Les questions se 
formulent, des réflexions auto­
nomes s'engagent qu'aucune 
mesure administrative de la di­
rection ne parviendra à détrui­
re ». 

Nicolas DUVALLOIS 

A Stains (Seine-Saint-Denis) 
« J E ME TUE A LEUR EXPLIQUER... » 

L E 23 juin au soir , le jour o ù 
se déroutaient l e s négocia­
t ions entre le P C et le P S 

pour l 'entrée de min is i res P C F 
au gouvernement , le ma i re de 
S t a i n s , Lou i s P ie rna , donnai t u n e 
récept ion dans u n e sa l le mun ic i ­
pale, pour fê ter la v icto i re du 
député de la c i rconscr ip t ion , 
J a c k Ral i te . 

D a n s l a sa l le , devant un buffet 
assez bien garn i , se pressaient 
150 à 200 invités, mi l i tants de 
cel lu les, synd ica l is tes C G T , e n ­
se ignants , a n c i e n s comba t tan t s , 
quelques travai l leurs immig rés , 
dans u n e amb iance à l a fois de 
fête et d 'a t tente, c o m m e e n 
témoigna ient c e s mi l i tants d 'en­
treprise l 'oreil le vissée au t ransis­
tor , guet tant l ' annonce de la 
composi t ion du gouvernement . 

Après u n e brève pr ise de 
parole du mai re , e x c u s a n t l 'ab­
sence de J a c k Ral i te , re tenu au 
comi té cent ra l , et indiquant que 
la venue de la g a u c h e a u pouvoir 
allait permettre de remett re en 

chant ier des pro je ts du program­
m e munic ipal restés jusque- là 
s a n s lendemains , à c a u s e du 
b locage des crédi ts par l 'Etat , 
c h a c u n , sans préc ip i ta t ion, s ' o c ­
c u p a de profiter du buf fet . 

« On va 
se faire piéger » 

Ic i et là, s e formaient des 
groupes de d i scuss ion , o ù , le 
verre de rosé à l a m a i n , s 'échan­
geaient les po in ts de v u e sur les 
présence des min is t res c o m m u ­
n is tes au gouvernement : rr On 
ve se faire piéger, on sert de 
caution au PS, on n'a pas le 
rapport de forces, il ne faut pas 
accepter d'y aller, on va se lier 
les mains » dit un mil i tant ayan t 
la c inquanta ine , s a n s doute e m ­
p loyé de bureau : « /Von, notre 
électorat ne comprendrait pas, si 
on n'y allait pas; ce serait 
contradictoire evec tout ce qu'on 
a dit jusqu'ici, on ne peut pas 
faire autrement, même si bien 

sûr on n'y va pas dans de bonne 
conditions... » 

Intervient un adjo int a u maire 
qui indique à un mil i tant d 'une 
cel lule d 'entrepr ise : « Je me tue 
â leur expliquer qu'on n'est pas 
dans la même situation qu'en 
1936, qu'il faut y aller, au 
gouvernement, qu'on n'a pas le 
choix, même si ce n'est pas dans 
les conditions les meilleures ». 
U n mil i tant se fait l 'écho de c e 
point de v u e en disant que dans 
s a borte, les ouvr ie rs ne c o m ­
prendraient p a s s i le P C refusai t 
d ' y entrer car leur entrée est v u e 
c o m m e u n e conséquence a s s e z 
naturel le de l 'é lect ion. 

« On n'en serait 
pas là... » 

T o u t se p a s s e c o m m e s i les 
mi l i tants l e s plus impl iqués dans 
l a batail le président iel le de Mar­
c h a i s , c e u x qui on t le p lus mené 
la c a m p a g n e a n t i - P S , n e se 
résignaient pas à la nouve l le 

s i tuat ion, s ' acc rochan t à des 
posi t ions de méf iance systémat i ­
que et de dép i t , rr On ne sera 
pas suivis si on n'y va pas, on va 
encore plus se marginaliser. 
Dans ma boite, les gens veulent 
le changement et l'action de 
toutes les composentes de la 
geuche, même si c'est sous la 
direction du PS... ». 

Dans cet te s i tuat ion, l'inter­
vent ion d 'un mil i tant travail lant à 
l ' E D F déno te un peu : « On est 
pluraliste ou on ne l'est pas. On 
est minoritaire, M faut savoir 
l'accepter, cela ne doit pas nous 
empêcher d'affirmer nos propres 
positions, les travailleurs tran­
cheront I Et puis si on avait un 
peu plus confiance dans les 
capacités des travailleurs, en 
1978, on n'aurait pas rompu 

l'union et aujourd'hui on n'en 
serait pes lè ». 

C e mil i tant, qu i a été secrétai­
re de sec t ion et res te t rès 
a t taché a u Par t i , pose auss i la 
quest ion : « C'est ce qu'a dît 

Fiszbin, qu'en pensez-vous ? ». I l 
est auss i tô t repris par l 'adjoint 
a u maire : « Oui, mais Fiszbin, il 
écrit en dehors de la presse du 
Parti ? ». « Sans doute », répond 
l 'autre, « mais ce qu'U dit, est-il 
vrai ou faux ? ». L a d iscuss ion en 
reste là. car un mil i tant très é m u 
passe en d isant : « Il parait que 
Rallie aurait un poste ministériel, 
et que le PS ne voudrait donner 
des postes qu'à des gens qui 
n'ont pas été battus I » 

L'émotion monte 

L 'émot ion est visible sur de 
nombreux v i s a g e s car m ê m e si 
l 'accès a u x ministères n e se fait 
pas dans des condi t ions idéales, 
c 'est pour c e s mi l i tants, une 
r e c o n n a i s s a n c e d u rôle de leur 
part i , une ré inser t ion dans la vie 
nat iona le , et dans b e a u c o u p 
d 'espr i ts , cela semble compense r 
l 'amer tume de l a défa i te a u x 
législat ives. 
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P u i s , les d iscuss ions repren­

nent . D a n s un co in de sal le des 
mi l i tants semblent s ' acc rocher 
t rès durement a v e c un adjoint au 
mai re , ma is se taisent s i quel ­
qu 'un veu t se jo indre à leur 
d i scuss ion . U n mil i tant s e plaint 
des i l lusions des travai l leurs sur 
le P S , on lui répond en rigolant : 
H Ne t'en tais pas, if reste la CGT 
comme courroie de transmission 
du Parti... ». «Ne viens Jamais 
raconter cela à ma boîte, ou 
alors je ne serai pas là, je ne 
tiens pas à me Taire étriper » 
lui est- i l r épondu , « c'est le 
genre de choses gui ne passe 
plus euprès des travailleurs I ». 

C h e z un au t re mi l i tant, l 'amer­
tume est si g rande que , voyant 
des roses disposées sur le buf fet , 
il n e peut s 'empêcher de dire : 
« Des roses I Mais c'est une 
provocation / . . . ». T o u s ne réa­
gissent p a s de cet te f a ç o n , ô 
l 'a f fa ib l issement du Par t i ; une 

f e m m e emp loyée c o m m u n a l e : 
«Au moins cela va dégager le 
Parti des élus, cela va redonner 
plus de vie eux cellules gui sont 
le plus près des gens, les cellules 
de quartier, d'entreprise; les 
élus ont trop de poids dans les 
instances du Parti, quand U y a 
des décisions difficiles è prendre, 
ce sont eux qui font la différen­
ce, è cause de leur prestige, et 
de leur expérience. Us rallient 
ceux qui hésitent I Et puis com­
me cela, on sera plus sensible, 
eux critiques des gens, on en 
tiendra plus compte... » 

Petit à petit la sal le se v ide , 
c h a c u n retournant c h e z so i , 
quand v e r s 2 2 h 30, un mil i tant 
ouvr ie r , pô le, l a voix étranglée par 
l ' émo t ion , mon te sur une cha ise : 
« Ça y est, Jack est ministre de 
la Santé I » Ce qui entraîne les 
app laud issements de ceux qui 
sont restés. 

Pour t o u s , c ' es t le soulage­

ment , pour que lques -uns l 'en­
thous iasme : « Maintenant, on va 
voir ce qu'Us vont feire I » lèche 
un mil i tant a u m o m e n t de s ' en 
aller. 

« Pire que tout 
ce qu'on pouvait 

imaginer » 

A Auberv i l l ie rs , que lques jours 
après, l ' access ion au gouverne­
ment du d é p u t é de l a c i rcons­
cr ipt ion au gouvernemen t s u s c i ­
tait d i ve rs commen ta i res . 

Dans c e C E S , l ' a tmosphère 
n'est pas à la v ic to i re. B e a u c o u p 
de d i scuss ions , ma is entre les 
mi l i tants. S p o n t a n é m e n t , l a 
« jo ie » ne se voit pas . S u r les 
résul tats du deux ième tour, d'ai l ­
leurs , on n e c a c h e p a s que le 
score de Ral i te n e doit p a s 
masquer le fait qu ' i l a perdu des 

vo ix . D e u x mi l i tants parmi l e s 
plus « uni ta i res » dans la derniè­
re pér iode af f i rment que « l e s 
ministres, de toutes feçons, ne 
pourront rien faire » o u que « de 
toutes feçons, rien n'est chqngé, 
l'accord de gouvernement ce 
sera leur effeire. Et l'affaire du 
Parti, ce sere la lutte ». E n tout 
c a s , la nouvel le s i tuat ion n e 
change pas l a coupure qui s 'étai t 
établ ie entre l a cel lule et s e s 
sympa th i san ts , l o rs de ta rupture 
de l 'union et qui s 'étai t appro­
fond ie a v e c l 'A fghan is tan et l'af­
faire de Vi t ry . 

Par cont re des réact ions net ­
tement plus en thous ias tes dans 
cer ta ins s e r v i c e s mun ic ipaux , a u ­
près des sympa th i san ts d u P C F , 
dont cer ta ins ava ient inf l igé un 
vo te sanc t ion a u P C , en votant 
Boucha rdeau au premier tour 
des présidentiel les, et qu i étaient 
r evenus à un vo te Ra l i te au 
oremier tour des législat ives, par­

c e que l 'avance du P S était trop 
impor tante , et « qu'il fallait réé­
quilibrer » u n e soc ia l -démocrat ie 
un p e u trop envah i ssan te , comp­
te- tenu du fait que le P C « avait 
une fermeté plus gronde sur le 
terrain des revendications » mô­
m e si sur la ques t ion d e s libertés 
et du p lura l isme, le P S étai t plus 
rassuran t . 

Tou te fo is , ce t te e f fe rvescence 
c a c h e mal les interrogat ions de 
c h a c u n . A u fond, personne n 'es t 
sat is fa i t . I l y a c e u x qui on t 
ma rché è fond d a n s l a c a m p a g n e 
président iel le de Marcha is et qu i 
n e comprennen t pas l 'accord de 
gouvernement ; il y a c e u x qui 
étaient ré t icents dans la dernière 
pér iode et qui pensent que la 
façon dont les c h o s e s se passent 
au jourd 'hu i rr est pire que tout ce 
qu'on pouvait imeginer, S y a 
quelques années ». 

Correspondant 

o ' \ ° 
A © LES BOUCHES S'OUVRENT 

ET LES T E T E S TOMBENT 
£ f l A direction nommée par 
^ | un gouvernement caduc 

hmmest à rejeter. Dès mainte­
nant, elle n'a plus aucune autori­
té ». C ' e s t c e que proc lament 
s a n s appe l des a f f i che t tes placar­
dées dans les locaux du S U R T -
C F D T d 'An tenne 2 . A l ' Image de la 
contesta t ion v i ru lente qui secoue 
la radio-télévis ion depuis le c h a n ­
gement de major i té : assemblées 
générales hou leuses , ex igences 
d ' indépendance et de respec t du 
pro fess ionna l isme, mises en a c ­
cusa t ion de te l ou tel responsa­
b le . Il faut dire qu' i l y avai t de 
quo i , tant le pouvoir g iscard ien 
ava i t su faire de la radio-télévi­
s ion une institution â sa botte. 

La droite : 
une longue expérience 

de manipulation 

U n e férule qui rte s'exerçait 
pas de manière directe et impé-
rat ive, s a u f except ion . L a mani ­
pulat ion g iscard ienne de l'infor­
mat ion — et plus largement d e s 
p rog rammes — employai t d e s 
méthodes plus subt i les que cel les 
uti l isées au début de l a V * 
Répub l ique, lorsque le ministre 
de l ' Informat ion recevai t quot i ­
d iennement les responsab les de 
la radio-télévis ion pour leur dicter 
les g randes l ignes du journal du 
soir . « Les directeurs ne rece­
vaient pas en général, d'instruc­
tions provenant directement des 
ministères ». nous dit un respon­
sable synd ica l d 'An tenne 2 . 
D 'aut res m o y e n s étaient è la 
d isposi t ion du pouvoir cent ra l . 

Celu i -c i conserva i t , b ien sûr , le 
déc is ion quant à la nominat ion 
d e s d i rec teurs de chaîne. E t 
intervenait par fo is è un n iveau 
inférieur : c 'est ainsi que la 
nominat ion de J e a n - P i e r r e E lkab-
b a c h c o m m e directeur de l'infor­
mat ion à A n t e n n e 2 a été 

« Si j'allais déjeuner è l'Elysée, 
j'aurais toute la rédaction 
avec moi ». Un propos dépité 
lancé par Jean-Pierre E/kabbach 
lors du conseil d'administration 
qui l'a « remercié ». 
décidée d i rec tement par G i s c a r d , 
le conse i l d 'administ rat ion de la 
chaîne se trouvant p lacé devant 
le fait accomp l i . Celu i -c i com­
m e n ç a par l icencier quatorze 
journal is tes. 

P l u s besoin d o n c , a v e c un 
personnel so igneusement t r ié au 
fil de vingt trois a n s de pouvoir 
de l a droi te, de prat iquer de 
c e n s u r e d i recte, sauf c a s rar issi ­
m e . L 'au to -censu re d e s journa­
l istes y suppléait amp lemen t , et 
l 'on sait a v e c quel le déférence 
étai t traites (es h o m m e s du 
pouvoir, les leaders de l 'opposi­
tion étant seu ls à éprouver 
l 'agressivité d e s journal is tes. Et 
pu is , en tant d 'années, la droi te 
avai t appr is les f ice l les qui per­
mettent d'uti l iser a u m ieux l'ar­
m e de propagande qu 'es t la 
télévis ion. « Il y a eu un incident 
récemment parce que la 
télévision n'avait retransmis que 
le lendemain une déclaration du 
nouveeu président II s'agissait 
en fait d'un problème technique, 
une intervention faite è 20 heu­
res ne pouvant pas être treitée 
dens le journal du soir (celu i de 

p lus grande é c o u t e , N D L R ) . Le 
pouvoir giscardien était très ex­
périmenté en la matière, et savait 
précisément à quelle heure de la 
journée il était préférable de feire 
une déclaration è laquelle on 
voulait donner un large écho ». 
Et pu is a u s s i d ' au t res moyens 
ind i rec ts , par exemp le l 'absence 
de décent ra l isa t ion réelle de F R 3 , 
qui obligeait prat iquement l e s 
journal is tes locaux ô puiser leurs 
in fo rmat ions a u x s o u r c e s nat io­
n a l e s , donc of f ic ie l les. 

Audaces...et limites 

Pour tant , les journal istes ad ­
mettent q u ' u n cer ta in nombre de 
réalisations pos i t ives ava ient pu 
voir le jour. E n mat ière de 
reche rche journal ist ique. A n t e n ­
n e 2 avai t s u s e montrer en 
po inte par rapport a u x au t res 
s ta t ions . E x e m p l e : l ' in terv iew 
de j eunes immigrés de la s e c o n ­
de généra t ion à la sui te de 
l 'assass ina t de l 'un d 'entre eux ô 
Vi t ry . O n n 'avai t pas c o u t u m e d e 
voir surgir c e type de réalité sur 
les p la teaux télévisés. U n e auda­
c e . E t s e s l imites : E l kabbach 
intervenait d i rectement pour que 
ce t te émiss ion ait l ieu au journa l 
de midi . P a s quest ion que cela 
appara isse au journa l du soir , de 
t rès loin le p lus regardé. 

D e l a môme f a ç o n , « il n'y e 
pas eu, en quatre ans, de grand 
dossier chômage » pour d e s 
ra i sons pol i t iques que c h a c u n 
perço i t . C ' e s t c e genre de limites 
qui n 'est p lus appor té : on 
revend ique unan imement u n e 
p lus grande au tonomie des jour­
nal is tes dans la reche rche de 
fo rmes nouve l les de trai tement 
de l 'actual i té . E n un mot , « que 
les journalistes de la télévision 
soient considérés comme des 
journalistes comme les autres. 

Une assemblée générale des journalistes è Radio-France. 

qu'on leur fasse davantage 
confience ». 

Outre ce t appét i t de recher­
c h e s sur l a fo rme techn ique , l 'une 
des ques t ions essent ie l les res te 
celle de l ' indépendance face au 
pouvoir pol i t ique. S u r les 
moyens précis, e n te rmes de 
s t ruc tu res , à emp loyer pour y 
parvenir , d e s n u a n c e s d 'appré­
ciat ion ex is ten t entre les synd i ­
c a t s . Droit de ve to s u r l a 
dés ignat ion d e s d i rec teurs de 
chaînes ou po ids a c c r u donné au 
consei l d 'admin is t ra t ion, o ù en­
treraient d e s représentants d e s 
g rands couran ts pol i t iques (pro­
bablement par le b ia is de repré­
sen tan ts par lementa i res) . 

L e gouvernement se donne 
jusqu 'à l 'automne pour faire 
connaî t re s e s intent ions. D' ic i là , 
un projet de ré forme doi t ê t re 
é tud ié par u n e « commiss ion d e s 

s a g e s », don t la composi t ion 
n 'es t pas encore précisée. Pou r 
l ' instant , le ministre de la C o m ­
munica t ion a eu c o m m e tact ique 
d' inci ter tes journal is tes à se 
révolter con t re les responsables 
les p lus d i rec tement compromis 
a v e c le pouvoir g iscard ien , c e 
qu i n e suff i t p a s à faire une 
polit ique. L e s journal is tes de­
mandent u n e réelle concer ta t ion 
a v e c le nouveau pouvoir . A c e 
t i t re, ils n'ont pas m a n q u é d 'ê t re 
surpr is de l a f a ç o n dont a é té 
décidée la nominat ion de G u y 
T h o m a s à l a tê te de F R 3 , s a n s 
concer ta t ion a v e c les journa­
l istes. S i la pe rsonne n'est pas 
contes tée , on es t ime que le 
p rocédé de dés ignat ion fait très 
« anc ien régime ». E t l 'on en tend 
bien que c e mode de rapport du 
pouvoir aux organes d ' in forma­
t ion soit enterré. 
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A QUAND L E S 35 HEURES ? 
I E R R E Mauroy v ient de 
souhaiter qu 'un accord sur 
les 35 heures en 1985 soit 

négocié par les « partenaires 
soc iaux ». A cet égard, ils doivent 
présenter en octobre 1981 leurs 
conc lus ions . 

E n admet tan t , le patronat re­
nâcle et n e fera connaî t re que le 
6 juil let, s e s proposi t ions. L e 
sens et les l imites en sont déjà 
c o n n u s : p a s quest ion d 'accorder 
les 3 5 heures car l 'économie 
française ne le supporterai t pas ; 
une réduc t ion de la durée du 
t ravai l c e r t e s , ma is si ce la permet 
« de renforcer l'efficacité des 
entreprises grâce à une nouvelle 
organisation du temps de tre-
vail » (Cho ta rd ) . Ce t t e posi t ion 
n 'es t pas nouvel le puisque c e fut 
celle du patronat lors d e s récentes 
négociat ions qui ont échoué en 
juillet 1980. Tant que les pat rons 
n'auront pas présenté leurs pro­
posi t ions, il est diff ici le de préci­
se r quel le sera leur l igne de 
condui te . Toute fo is la base sur 
laquelle ils comptent s 'appuyer 
reste le rapport Gi raudet , le P D G 
d'Air F r a n c e , auquel Ba r re avai t 
demandé un rapport permettant 
de déb loquer les négociat ions en 
janvier 1980. 

C e rapport tentait , e n appor­
tant que lques réduct ions de la 
durée du t ravai l ( jours fériés non 
récupérés, 40 heures de congés 
supplémenta i res, 3 9 heures heb­
domada i res pour les t ravaux 
pénibles) d 'amél iorer la soup lesse 
d'ut i l isat ion de la fo rce de t ravai l 
et de maximiser celle d e s outil la­
ges et équ ipements . A i n s i , les 

Par Louis FOURNEL 

pat rons ava ient pu augmenter 
leurs pro f i ts . . . e t div iser les 
travai l leurs car les congés payés 
supplémenta i res auraient été 
laissés à la d iscré t ion du pa t ron , 
ils aura ient d isposé d 'un s tock 
d 'heures supplémenta i res à leur 
ent ière d isc ré t ion . . . E n cont re­
part ie, le C o m i t é d 'é tab l issement 
aurait été consu l té sur l 'organi­
sa t ion du t rava i l . . . Piètre c o n s o ­
lat ion I 

I l ne faut pas sous-est imer 
l ' impact que c e rapport a pu 
créer lorsqu' i l a été soumis a u x 
synd ica ts e n ju in 1980. E n ef fe t , 
début juillet de cet te année- là , la 
ques t ion de la s ignature par 
cer ta ins synd ica ts d e c e rapport 
a été posée . L a C G T a , dès le 3 
juillet re fusé une telle éventual i ­
té , jugeant inacceptab le et 
dangereux : inacceptab le car les 
réduct ions de la durée du travail 
sont e n grande part ie i l lusoires et 
n e concernen t q u ' u n petit nom­
bre de sa lar ies et qu' i l s 'agi t 
d 'une remise e n c a u s e d e s droi ts 
(2 jours de congés consécut i f s , 
travail le d imanche . . . ) ; dange­
r e u x , car H demandai t a u x synd i ­
c a t s de caut ionner « des disposi­
tions ouvrant la voie è la mise en 
pièce de tout le système de 
protection sociale en matière da 
limitation de le durée du travail 
et d'organisation des horaires » 
(Le Vie ouvrière du 16 juillet 
1980). L a C F T C et FO re fusa ient 
également de s igner (le 7 juillet 

pour ce t te dernière). Seu le res­
tait e n l ice la C F D T . Il fallut 
l ' intervention de nombreux syn ­
d i ca ts ou s t ruc tu res régionales 
pour que le 10 juil let, après F O , 
Maire re fuse de s igner . L a 
Confédéra t ion jugeait posi t i fs un 
cer ta in nombre de recu ls du 
patronat : abandon du prôsen-
tô isme pour l 'attr ibution des 
congés supplémenta i res, élargis­
semen t de la notion de « t ravai l 
pénible », consu l ta t ion du C E , 
ba isse du t ravai l légèrement s u ­
périeure è cel le prévue par le 
C N P F . Cependan t , f ace à l 'en­
j e u , c e s recu ls appara issent dér i ­
so i res . E t depu is c e 10 juillet 
1980, la s i tuat ion n'a pas évo lué , 
s i l 'on excep te que l 'é lect ion de 
Mit terrand a p ro fondémen t mo­
dif ié les te rmes du débat : le 
gouve rnemen t souhai te parvenir 
à un a c c o r d rap idement . 

« Le progrès social 
ne passe pas 

par les 35 heures » 

Pour le pa t ronat , c e qui n 'étai t 
pas possible avec Ba r re ne l 'est 
pas a v e c Mauroy . S e l o n C h o ­
tard , o le progrès sociel ne passe 
pas par les 35 heures » et une 
telle mesu re est e n fait irréalisa­
ble en raison de l 'état de 
l 'économie française puisque ce­

la nuirait à s a compét i t i v i té . D 'un 
point de v u e s t r ic tement écono­
mique , que vaut cet te a rgumen­
tat ion 7 

Ce r t es , en 1980, les prof i ts 
bruts ont augmen té moins v i te 
que l 'année précédente : 7 % 
cont re 1 5 % , selon les C o m p t e s 
de la Nat ion. Ce r t es , la con jonc­
ture est actue l lement très dépri­
mée. Il n ' empêche que c 'es t en 
F rance que les horai res annue ls 
sont parmi les p lus longs , et l 'on 
n e peut donc s 'abr i ter derrière la 
négoc ia t ion européenne pour les 
maintenir à c e n iveau . 

Cet te moindre progress ion des 
prof i ts es t compensée par u n e 
part plus grande d e s sa la i res et 
t ra i tements bruts d a n s le partage 
de la va leur a jou tée. . . ma is cet te 
augmenta t ion se fait a u profit 
des charges soc ia les p lus que 
d e s sa la i res eux -mêmes . Or , 
l 'augmentat ion des c h a r g e s so­
c ia les . Sécur i té soc ia le , 
A S S E D I C , est jus tement due à la 
m a u v a i s e con jonc tu re et à l ' im­
por tance du c h ô m a g e , que les 
3 5 heures peuvent aider à c o m ­
battre. Par a i l leurs , n 'y a-t-il pas 
une part de profit qui n 'es t pas 
réinvestie ? 

E n f i n , l 'a rgument de la 
c o n c u r r e n c e internat ionale n e 
tient pas dans d e s b r a n c h e s o ù 
cet te concu r rence n 'ex is te pas : 
d a n s les t ranspor ts (42 ,3 % heu ­
res hebdomada i res) le B T P (41 ,6 
heures) ou le c o m m e r c e de gros 
(41,2 h e u r e s ) , b ranches qui ont 
les plus for tes durées de t ravai l , 
il n ' y a pas de concu r ren ts 

ét rangers qui importeraient des 
produi ts plus compé t i t i f s e n rai­
s o n d e s c h a r g e s pesant sur les 
entrepr ises f rançaises I 

Quelle réduction de 
la durée du travail ? 

Il reste qu' i l est difficile d 'ap­
précier c e qu' i l est * possible » 
de faire dans une logique de 
respect des rr contraintes exté­
rieures », c 'est-à-dire dans le 
respect de l ' insertion de l 'éco­
nomie f rançaise d a n s la div is ion 
internat ionale d u t ravai l . Ce la 
s u p p o s e en ef fe t , que soient 
résolus d e u x prob lèmes. D 'abord 
quel le e m b a u c h e supplémenta i re 
permettrai t l 'aba issement de l a 
du rée du t ravai l 7 II est a d m i s , en 
l a mat ière, que la réduc t ion est 
compensée à 50 % par u n e 
augmenta t i on de l a product iv i té . 
Par conséquen t , a u m ieux , l 'em­
b a u c h e sera i t de moi t ié inférieure 
a u vo lume des heures dégagées. 
Deux ième prob lème : quelle se­
rait l ' inc idence sur la s i tuat ion 
f inancière des entrepr ises ? L a 
réponse dépend de nombreux 
po in ts : y aura t H compensa t ion 
de la perte de salaire ? Intégrale 
ou part iel le ? C e l a n'aura-t- i l pas 
d e s ef fe ts de re lance de l a 
c o n s o m m a t i o n favorab les à l a 
p roduc t ion des ent repr ises , c e 
qui réduira i t re lat ivement le coû t 
f inancier ? L e gouvernement n e 
pourra t il pas inciter à l ' embau­
c h e grâce à des p r imes pour les 
emplois créés à l a sui te de ta 
réduc t ion d 'hora i res , c o m m e le 
suggérait De lo rs ? 

L e rapport Giraudet ci tai t des 
s imu la t ions e f fec tuées par 
l ' I N S E E : u n e réduc t i on d 'une 
heure hebdomadai re avai t com­
m e ef fe t a u bout de trois a n s : 

s l a c réat ion de 248 000 e m ­
plois supplémenta i res, u n e aug­
menta t ion des prof i ts, une amé­
l ioration de la ba lance commer ­
c ia le et une baisse du pouvoir 
d 'achat de la m a s s e salar ia le, si 
a u c u n e compensa t ion salar iale 
n'a lieu et s i tes équ ipements 
s o n t autant emp loyés . 

e s ' i l y a conjo intement ba isse 
de la durée d'ut i l isat ion d e s 
équ ipements et compensa t i ons 
salar ia les to ta les , le résultat s e ­
rait , à t e rme, u n e forte a u g m e n ­
tat ion des coû ts et du chômage . 

e s i u n e compensa t i on es t 
accordée, e n fonct ion du com­
por tement d ' inves t issement des 
ent repr ises, on ar r ive à l a créa­
t ion d 'emplo i compr i ses entre 
216 000 et 326 000, a v e c tou­
jours , une forte h a u s s e de l ' infla­
t ion et u n e aggravat ion du déf ic i t 
extér ieur. 

C e s chr f l res restent largement 
su je ts à cau t i on . I ls montrent 
cependant que , cont ra i rement à 
l 'af f i rmation des pa t rons , il ex is te 
des marges de manœuvres , a lors 
que le C N P F met l ' accen t sur 
l 'uti l isation des équ ipements : 
pour lui , l a réduc t ion de la durée 
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politique 
du travai l dort e t ra compensée 
par u n e augmentat ion de la 
durée d'ut i l isat ion des équipe 
men t» , aut rement dit. le t ravai l 
pos té , le travail en équipes 
devront se développer en môme 
t e m p s que la durée du t ravai l se 
réduira I C e c i d 'autant p lus que, 
dans cet te pér iode de cr ise , la 
soup lesse d 'adaptat ion a u x f luc­
tuat ions do la con jonc tu re est 
importante pour la compét i t i v i té 
d e s ent repr ises. L e s po in ts sur 
lesquels les pat rons porteront 
leurs ef for ts , seront d o n c d 'une 
part, l 'ampleur de la c o m p e n s a ­
t ion salar iale et d 'autre part , la 
plus grande soup lesse dans l'uti­
l isat ion de la force de t ravai l en 
fonct ion des beso ins de l a 
con jonc tu re . . . le monna ie 
d 'échange étant a lors l 'ampleur 
de la réduc t ion du t e m p s de 
travai l . 

Les positions 
syndicales 

L e point de v u e de l a C G T est 
clair : 3 5 heures tout de sui te 
pour les t ravaux pénib les, 38 
heures pour les autres s a n s 
diminut ion de salaire et sur c inq 
j ou rs a v e c d e u x jours de repos 
consécut i f s , cec i pour la f in de 
l 'année. Par ai l leurs, la C G T est 
favorable a un a c c o r d nat ional. 

Quan t è la C F D T . eUe dit 
devoir tirer les leçons de l 'expé­
r ience précédente et préférer les 
acco rds par b ranche , pour partir 
des réal i tés, a v e c c o m m e object i f 
les 3 6 heures en 1986. O n peut 
s ' Interroger, et cer ta ins le font 
déjà a l a C F D T sur l a val idi té de 

c e n e stratégie : seu le une baisse 
rapide des horai res se traduit par 
une e m b a u c h e , s inon les pat rons 
remodulent le procès de produc­
t ion sans bénéf ice pour l 'emploi : 
le renvoi a u x négociat ions par 
b ranches p résen te des dangers , 
car il tend A aggraver l e s 
disparités ex is tant déjà en t re les 
b ranches ; enf in , pourquoi refu­
ser un a c c o r d nat ional ? O ù es t 
le p rob lème, s i c e s d i scuss ions 
a u n iveau nat ional no se subst i 
tuent pas A l 'ex is tence d 'un 
réseau soc ia l dense de négocia­
tion et de revendicat ion ? 

Le PS au pied du mur 

L 'évo lu t ion de c e s négocia­
t ions est mtéressanto è su ivre car 
elle sera un bon test de la 
polit ique que mènera le P S . F a c e 
au patronat , qu i s e mon t re 
intraitable. C 'es t d 'ai l leurs un 
bon terrain d 'a f f rontement pour 
le patronat et le C N P F car il lui 
sera faci le de faire donner le 
batai l lon des peti ts pa t rons 
cont re le gouve rnemen t e n c a s 
d 'a f f rontement : dé jà, Is 3 juillet 
1980, un synd ica t de P M I avai t 
envah i l a siège du C N P F pour 
protester cont re les négocat ions 
e n cou rs I F a c e a u x travai l leurs, 
qui fondent un g rand espo i r sur 
les 35 heures , dans l e s q u e l s * ils 
voient une possibi l i té de réduire 
le chômage et de développer le 
t e m p s libre. C o m m e n t réagira le 
gouvernement , f ace è c e s d e u x 
* contra in tes » fondamenta les ? 

e acceptan t d 'emblée de jeu, 
l ' insert ion de l ' ôconomime f ran­
çaise dans la div is ion internatio­

nale du t ravai l , il se doit de tenir 
c o m p t e d e s a rgumen ts patro­
naux qui sont la conséquence 
conc rè te de c e cho i x . 

e s 'é tant constru i t , depu is 
1972, g rôce A s a capaci té de 
t raduct ion pol i t ique de nombreu­
s e s aspirat ions è un autre type 
de soc ié té , dans des domaines 
t rès d ivers , il se doit, s o u s peine 
de met t re rap idement s a politi­
que en cont rad ic t ion a v e c les 
f o r ces soc ia les qui les sout ien­
nent , de traduire rap idement s e s 
proposi t ions an a c t e s 

Formel lement , le P S résoud 
ce t te contradic t ion en af f i rmant 
que l a p rogrès soc ia l es t l 'un des 
inst rument de la polit ique éco­
nomique qui est è mener , ma is 
qu ' une fo is la dynammique lan­
cée, ce progrès n e fera q u ' a c ­
compagner les pe r fo rmances de 
l 'économie f rançaise dans l a 
c o n c u r r e n c e internat ionale 

Il e n est d e s 3 6 heu res c o m m e 
du reste. L e s déc larat ions de 
Mauroy - sur l 'ex is tence d 'une 
compensa t i on seu lement part iel­
le - ou cel le de Delors sur la 
nécessité de donner u n s p lus 
grande souplesse a u marché du 
travail - mont re que le gouver 
nement P S , tout e n cherchan t A 
sat is fa i re les revendicat ions des 
t ravai l leurs, ne peut le faire 
q u ' e n les a c c o m p a g n a n t , s i c e 
n 'es t en les subordonnant a u x 
ex i gences patronales - d a n s c e 
qu 'e l les ont de • lég i t ime » du 
point de v u e d 'ensemble de 
l ' impér ia l isme français. U n e logi­
que qui , de toute év idence, n e 
met pas au cent re le désir mass i f 
des t ravai l leurs d 'accéder enf in è 
c e s 35 heures . 

La durée du travail en France 

El le es t , en F r a n c e , de 41 
heures hebdomada i res env i ­
ron A la fin 1979 140.8 h e u r e s ) 
c 'est-à-dire légèrement supé­
rieure à cel le des au t res pays 
européens (de 38.5 à 4 0 . 5 
heures se lon le rapport G i r a u ­
det. rapport c o m m a n d é par 
Ba r re pour relancer les négo­
c ia t ions sur la durée du 
t ravai l ) . 

En moyenne annuel le , pour 
les seu l s ouvr iers à t e m p s 
comple t , la F r a n c e est la 
lanterne rouge : en 1975, une 
enquête de la C E E donnai t les 
chi f f res su ivants : Italie : 1521 
heures ; Be lg ique : 1 560 ; 
P a y s - B a s : 1 661 ; R F A : 
I 680 ; F rance : 1 862 heures . 
Pour le C N P F , Is durée du 
t ravai l (non compr i s 150 heu ­
r e s d 'absenté isme annue l par 
personne) n'est que de 1 679 
heures . . . m s i s , môme a v e c c e 
c a l c u l , l a F r a n c e res te derrière 
la R F A (1 641 h e u r e s ) , l 'Italie 
I I 660 ) ou les P a y s - B a s 
(1 6 2 6 ) . 

A ins i , avan t m ê m e d 'en ­
gager des négoc ia t ions à l'é­
chel le européenne, il est pos­
sible, en F r a n c e , de réduire la 
durée du t ravai l , s i l 'on s ' en 
tient aux seu les compara i sons 
ds durée tant annue l les 
qu 'hebdornsde i res , ne serait-
c e que pour at teindre le 

n iveau moyen des pays euro-
pjéeni 

L a durée du t ravai l est plus 
longue pour les ouvr iers 
que pour l a s emp loyés : 
l 'écart entre c e s d e u x ca tégo­
r ies de travai l leurs n'est p lus 
que d ' u n e demi -heure et 
72 % des emp loyés travai l lent 
quarante houres cont re seu le­
ment 5 2 % d e s ouvr ie rs (4 % 
des emp loyés font p lus de 44 
heures cont re 10.7 % des 
ouvr ie rs ) . 

L 'évolut ion de Is durée du 
travai l , engagée depu is 1968 
1969, enregis t re une rupture 
a v e c l 'ouver ture de la c r i se : 
avan t la c r ise , les s e c t e u r s o ù 
la durée du travail se réduisait 
étaient les banques et a s s u 
rances ou les s e c t e u r s mo­
dernes de l ' industr ie (ch im ie , 
énerg ie . . . ) . Depu i s l a c r ise , l a 
réduc t ion de la du rée du 
t ravai l est surtout le fait des 
indust r ies tradi t ionnel les. 

A v e c l a c r i se , la ba isse du 
t e m p s de travail a changé de 
nature : l iée à la res t ruc tura­
t ion du procès de t ravai l et è 
la rat ional isat ion des tâches 
avant 1974. el le est p lu tô t , 
après le déc lenchement de la 
cr ise , la conséquence du chô­
mage partiel dans les indus­
t r ies di tes tradit ion nettes) 
{Bât iment et T r a v a u x Pub l i cs , 

Indust r ies egro aiWnentaires. 
du bo is , d e s matér iaux de 
cons t ruc t i on . „ K 

Par a i l leurs, l 'écart en t re 
g rands et pet i ts établisse­
m e n t s se rédui t depu is 1974 
a lo rs qu' i l augmenta i t a v a n t , 
car seu l s les g rands établ is­
semen ts rat ional isaient leur 
product ion. Depu is , les pet i ts 
enrnyistrnnt lu plus l o i ! » b.ns 
se a lo rs que , approchant d e s 
40 heures , cel le-ci se ralentit 
dans les g rands ; d 'autre part, 
30 % des ent repr ises rédui ­
sant leurs horai res en profi­
taient pour développer le tra­
vai l posté. En f in , 30 % des 
salariés bénéf ic iant des réduc­
t ions d 'horaire ne reçoivent 
qu ' une compensa t ion part iel le 
de la perte de sala i re. 

A ins i , la si tuat ion e n F r a n c e 
es t , s o m m e toute, a s s e z par­
t icul ière : l a durée du travail 
— annue l le ou hebdomada i ­
re— e s t p l u s l o n g u e q u e d a n s l e 
res te de l 'Europe, et l a b a f c m 
de l a durée du t ravai l es t , 
main tenant , non pas le résul 
tat d ' un « p rogrès soc ia l ». 
ma is p lu tô t le signe de l 'ag­
gravat ion de la cr ise dont les 
t ravai l leurs font les f ra is au 
t rave rs du déve loppemen t du 
chômage part ie l , 

Le 25 juin, à la Bourse du travail 
de Paris 

UN RENDEZ-VOUS DU MSRA 
AVEC LA GAUCHE 

Le meeting organisé le 26 juin, 
A la Bourse du travail de Paris 
par le M S R A , a rassemblé plu­
sieurs centaines de personnes. 
C o m m e devait le noter Léo 
Ma t a r a s s e membre du Tribunal 
permanent des peuplas (ancien 
Tribunal Russe! ) , le Heu du mee­
ting avait valeur de symbole, car 
la défense du droit du peuple 
afghan A disposer de son sort 
contre l 'agression soviétique, 
concerne au premier chef, dans 
notre pays, les forces démocrati 
ques et progressistes. D'où le 
thème du meeting : • la gauche 
et l 'Afghanistan.. . » o ù le M S R A 
avait convié les représentants de 
c e s forces. 

La première partie fut consa­
crée A faire le point sur la 
situation actuelle en Afghanistan. 
Dans ce débat, animé par Pierre 
Metge - du C E D E T I M - et 
J e a n Paul G a y , plusieurs patrio­
tes afghans, ainsi que Philippe 
Chappaz. de Médecins sans fron­
tières, Mfce Bsrry . Phftpps Ffcjn-
dr in, journaliste de La Croix et 
collaborateur do la revue Afgha­
nistan an lutta, Hervé Barré, 
répondirent à des questions de la 
sal le, nombreuses, qui faute de 
temps, ne purent toutes être 
abordées. 

L a seconde partie du meeting 
fû t introduite par l' intervention de 
Jean -Pau l G a y qui, au nom du 
M S R A , interpella les forces de 
gauche. C'était bien lè, sans 
doute, l'objet principal de c e 
meeting : aujourd'hui, après la 
victoire de la gauche aux élec­
tions, demander h ces forcée de 
se prononcer clairement sur le 
problème afghan et ds s'engager 
publiquement sur la solidarité 
avec le peuple afghan. L'inter­
vention du M S R A releva les 
imprécisions des- ambiguïtés de 
racco rd P S P C F . pour ce qui 
concerne l 'Afghanistan, et r in­
terprétat ion préoccupante qu'en 
fait le secrétaire général du P C F . 

n Un an nous sépara du ras­
semblement da la Mutualité, h 6 
juin 1980, un an pour que puisse 
è nouveau s'organiser une tnbu 
ne afin de secouer la gauche fran­
çaise, nous y compris, et le sortir 
de son apathie à l'égard de la 
résistance légitima et courageuse 
de tout un peuple » déclara alors 
J a c q u e s Chérègue, secrétaire gé­
néral adjoint de la C F D T , ir Au-
delà même de le lutte pour le 
droit des peuplas à disposer de 
leur sort, dit-il. nous pansons que 
ce combat est aussi ceÂii pour le 
socialisme dans la liberté» 
n L'enjeu de notre soutien, ajou­
t e ! il. est aussi Al défense achar­
née de la paix, car toute inter­
vention de l'une ou feutre des 
deux grandes puissances, fait 
peser une menace pour la paix 
du monde » Le représentant de 
la C F D T indiqua que sa centrale 
attendait de voir c e qu'allait être 
effectivement l'attitude du P C F . 
De son côté, Guy L e Nenouon-
nic. du bureau national de la F E N , 
souligna l 'absence de représen­
tants du P C F - qui avaient été 
également invités - au meeting, 
et nota l ' insuff isance de la solida­
rité avec l 'Afghanistan, notern 
ment dans tes organisations syn -
otcales II est ima que résection de 
Mitterrand devait être l 'occasion 
d'élargir cette soldante 

C'est dans ce meeting que le 
P S , par la voix da Véronique 
Néîeru . secrétaire nat ional* , res­
ponsable de son parti pour Isa 
questions internationales, choisit 
de donner son point da vue sur 
le chapitre consacré A l 'Afghanis­
tan dans raccord P C F P S , frsl-
chement s igne. L a représentante 
du P S s 'at tacha A démontrer, 
sans forcement convaincre, que 
c'était le P C F qui avait reculé sur 
ce problème, parce qu'initiale­
ment il ne voulait pas que 
l 'Afghanistan sort évoqué par un 
accord, qui finalement situe l'in­
tervention soviétique comme in­
gérence et ne mentionne pas to 
gouvernement Karmal , bien qu'i l ne 
condamne pas du tout explicite 
ment l 'agression soviétique de 
décembre 1979. Pour Mme 
Néiertz, a h retrait des troupes 
soviétiques appareft I dans rac­
cord) comme un préalable, sans 
lequel toute recherche d'une 
solution politique est exclue ( . . . I , 
alors que les communiste* vou­
laient foire de ce retrait un 
élément de négociation ». m Lee 
divergences {entre PCF et PS) 
demeurent totales sur l'analyse 
des causes et des forts d'un 
certain nombre de problèmes » 
tel que l 'Afghanistan, souligna le 
secrétaire nationale du P S qui 
conclut en affirmant que, selon 
elle, les socialistes pèseront au­
près du gouvernement « pour 
que décisions soient prises dans 

sens de la lutte du peupla 
afghan ». 

Jeanne Brunschv ig , de la di­
rection nationale du P S U , mit 
quant A elle l 'accent sur la* 
diff icultés de mobilisation *t I** 
désillusions suscitées ps i la tour­
nure prise par certaines lunes ds 
sbération nationale mets en sou­
lignant qu'elles ne peuvent excu­
ser l 'absence de rnobitatotion 
progressiste, car une telle mobili­
sation est un facteur favorable A 
la constitution des forces démo­
cratiques au sein même ds la 
résistance afghane. 

Puis Charles Vi l lac, membre du 
secrétariat du P C R , resltue 
l 'agression e n Afghanistan dans 
le cadre de la stratégie globale de 
l ' U R S S et de son affrontement 
avec la superpuissance américai­
ne, soulignant ainsi combien le 
soutien A la résistance du peuple 
afghan s'inscrit dans la construc­
tion en France d 'un mouvement 
pour la paix. Le représentant du 
P C R nota les grandes limite*, en 
tout cas pour le moment, du 
recul de la direction du P C F sur 
le problème afghan. Evoquant 
l ' importance d'un soutien clair au 
peuple afghan, d'autant que se 
profilent des négociations inter­
nationales où la représentation de 
celui-ci n'est pas du tout assu­
rée . il réaffirma combien l'activi­
té entreprise par le M S R A conser­
vait pleinement s a raison d'être, 
aujourd'hui en France, et appelé 
A soutenir son développement. 

A u nom du M S R A , J e e n 
Freyss conclut le meeting. Un 
meeting où les explications et les 
engagements publics pris, dont 
ceux du P S — relevés par la 
presse - constituant un fart poli 
t ique qui contribue A renforcer la 
senssbissstion en France au pro­
blème afghan. 
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REGIONALISATION 
HORIZON 90 

Le ministre de l'Intérieur, Gaston Defferre a 
été chargé de travailler à la préparation d'une 
grande réforme de décentralisation : c'est un 
objectif majeur du septennat que de léguer à 
l'histoire une refonte de l'ensemble du système 
politique et administratif français. 

Mais cette réforme sera lente, car elle est 
conditionnée à la fois par le redressement 
économique, et l'accord de tous les partenaires 
sociaux. Elle sera modérée et procédera plus à 
un repartage de compétences internes à l'Etat 
qu'à une diffusion de pouvoirs pour le mouve­
ment social. 

Elle incite dans tous les cas à une réflexion 
politique plus vaste sur la division des rôles 
entre le local et le national. 

Le plan Defferre 

L A régional isat ion, la décen­
tral isat ion, et la ré fo rme 
des col lect iv i tés loca les , 

préparées p a r l a nouveau ministre 
de l ' Intérieur, se présenteront à la 
sess ion par lementaire d 'au tomne 
s o u s la f o rme d 'un projet de loi qui 
e n énoncera les g rands pr incipes. 
L o s moda l i tés d 'appl icat ion d e c e 
tex te d 'or ientat ion feront ensu i te 
l 'objet d 'un e x a m e n p lus appro­
fondi gui devrai t about i r dans le 
couran t de l 'année p rocha ine . Il 
s 'ag i t de f rapper d 'abord l 'opi­
n ion publ ique par d e s propos» 
t ions spec tacu la i res , d ' enc l en ­
cher ensui te dans t o u s l e s s e c ­
teu rs concernés ce qui s e pré­
sen te c o m m e une d y n a m i q u e de 
refonte sys témat ique des s t r u c 
tu res admin is t ra t ives et pol i t iques 
du pays . 

Des décisions 

L e s modi f icat ions qui devraient 
ê t re appor tées p rog ress ivement , 
sont les su ivan tes : 

e L e s préfe ts perdraient leur 
pouvoir de tutel le sur les col lec­
t iv i tés loca les ou régionales : la 
fonc t ion d 'admin is t ra t ion d e s dé 
per tements qui leur étai t j usqu 'à 
présent a t t r ibuée, sera i t t ransfé­
rée a u x bu reaux des conse i l s 
généraux . R e d e v e n u s s commis ­
sa i res de la Républ ique a , les 
préfe ts seraient considérés c o m ­
m e de « s imp les » représentants 
de l 'E ta t , n e conse rvan t leurs 
prégorat ives q u ' e n mat iè re de 
pol ice, de d o u a n e s , de f i nances , 
ot do défense. 

e L e s conse i l s rég ionaux s e ­
raient élus au su f f rage un iverse l 
d i rect et ô l a proport ionnel le. 
(Ni date , ni modal i tés précises n e 
sont encore c o n n u e s ) . L e u r s 
pouvo i rs , ou p lus e x a c t e m e n t , 
leur marge de m a n œ u v r e , se 
t rouveraient dans c e s cond i t ions 
for tement é tendus : ifs d i spose­

raient d 'un rô le a c c r u en mat iè re 
de p lan i f icat ion (emplo i , énergie, 
industr ie, agr icu l ture . . ) . d 'amé­
nagement de l ' e space et d'or­
gan isat ion d e s s e r v i c e s pub l i cs . 
I l s seraient assistés d 'assemblées 
consu l ta t i ves o ù les représen 
tan t» d 'assoc ia t ions seraient p lus 
nombreux qu 'au jou rd 'hu i . 

e L e s col lect iv i tés l oca les , 
<:'u:.t .1 -li iu lus munic ipa l i tés , se 
v e n a i e n t conf ier u n e p lus g r a n c e 
a u t o n o m i s en mat ière d ' i nves t i s ­
s e m e n t s , de c a d r e de v ie , de 
nxahrise des s o l s urba ins et des 
moyens de commun ica t i on nou ­
v e a u x ( radios l o c a l e s . . . ! 

Des moyens nouveaux 

L'appl icat ion de c e s m e s u r e s 
posera év idemmen t un p rob lème 
de m o y e n s budgé ta i res pour les 
co l lect iv i tés concernées : pour 
ce t te ra ison , l e s soc ia l i s tes env i ­
sagent une vas te ré fo rme de la 
fiscalité loca le d 'une par t , et des 
mécan ismes n o u v e a u x pour le 
transfert d e s ressou rces de l 'Etat 
d 'au t re part . 

Out re la c réat ion de banques 
régionales d ' i nves t i ssemen t , des 
fonds supp lémenta i res sera ient 
drainés v e r s les co l lect iv i tés lo­
c a l e s , en part icul ier par u n e 
ré fo rme des impots l ocaux : les 
t a x e s pro fess ionne l les et d 'habi­
tat ion sera ient suppr imées, t an ­
d is que pourra ient être main te­
n u s à l 'échelon local o u rég iona l 
u n e part ie des t a x e s sur les 
ca rbu ran t s , et les rembourse­
m e n t s de T V A après péréqua­
t ion . 

Prérogatives 
et arbitrages 

E n tout état de c a u s e , c e s 
m e s u r e s sont c la i rement p résen­
tées) c o m m e ne pouvan t pas 

L e projet d» Defferre comporte une meilleure con 
de décisions Mais le problème de l'eutorité sur le 

i des collectivités locales evant les prises 
w de l'Etat n'est pas encore tranché ... 

remet t re e n c a u s e le pr inc ipe d e s 
prérogat ives gouvernementa les 
et par lementa i res e n mat iè re a e 
budget et de p lan i f icat ion. 

A ins i , les g randes enve loppes 
régionales sera ient é v i d e m m e n t 
f ixées par la loi de f inanc ie r , tout 
c o m m e le p lan nat ional f ixera i t 
les g rands object i fs è at te indre 
a u x d i f fé rents p lans rég ionaux. 
D e m ê m e , la loi ferait ob l igat ion 
a u x col lect iv i tés décentra l isées 
d 'assure r un m i n i m u m de serv i ­
c e s dans des doma ines prioritai­
r e s (éco le , san té . . . e t c . ) . L e s 

mod i f i ca t ions qu i in terv iennent 
dans cet te af fa i re portent d o n c 
sur u n e mei l leure consu l ta t ion 
d e s co l lect iv i tés conce rnons , 
a v a n t la pr ise d e s déc is ions, a ins i 
que sur leur marge d ' in tervent ion 
possib le quan t aux cond i t ions 
d 'appl icat ion de c e s cho i x . 

En c a s de confl i t en f in , en t re 
les c o m m i s s a i r e s de la Républ i ­
que et les s t ruc tu res c o m m u n a ­
l e s , dépar tementa les ou rég ions 
les , les première pourra ient saisir 
à des f ins d 'arb i t rage, u n e juri­
d ict ion è qui serait con f i ée ce t te 

tache , qu i pourrait b ien ê t re la 
C o u r des C o m p t e s , 

Ma i s le p r o b l è m e de l 'au tor i té 
sur les s e r v i c e s de l 'E ta t , d é c o n 
centrés dans les d é p a n o m o n t s , 
n 'est pas encore t ranché : relè­
veront ils d e s pré fe ts , dea prési­
dents de conse i l s généraux , des 
mair ies ou des synd ica ts inter­
c o m m u n a u x , des conse i l s régio 
naux ? Il y a s u r c e sujet 
semble- t - i l . d i f férentes écoles a u 
P S , m a i s l a préférence de G a s ­
ton Def ferre semb le aller A l a 
première de c e s so lu t ions . . . 

Amortir les contradictions 

L A ré forme ost envisagée 
avant tout c o m m e le 
moyen de m ieux prendre 

en compte toute une série de 
phénomènes appa rus depu is une 
quinzaine d 'années. En par t i cu­
lier, faute d 'une modif icat ion des 
s t ruc tures de pouvoir , m les re­
vendications que l'on rencontre 
dans certaines régions risque­
raient de menacer l'unité natio­
nale u (Gas ton Def fer re. 
2 9 / 0 6 / 1 9 8 1 , Le Matin). 

Il s 'agi t donc de constru i re des 
l ieux Où I s s paramètres rôgiona-
l is tes . assoc ia t i f s et synd i caux , 
pu issent intervenir c o m m e Ind i ­
c a t e u r s s o c i a u x dans l a pr ise 
des décis ions. Pou r ce l a , il faut 
inst i tut ionnal iser un cer ta in nom­
bre de l ieux de concer ta t ion , o ù 
c e s m o u v e m e n t s pourront don­
ner leur point de v u e sur les 
d é c r i o n s è prendre, et part ic iper 
è leur app l ica t ion. D a n s la pers­
pect ive per exemple d 'une parti­

c ipa t ion des assoc ia t ions repré­
sen ta t i ves è d e s s t ruc tures 
consul ta t ives m i ses en p lace a 
presque tous les n iveaux, l a v e c 
créat ion d 'un statut de l 'élu 
soc i a l ) , le système fonct ionnerai t 
s u r la base c o n t r a c t u e l l e d *en ­
g a g e m e n t s r é c i p r o q u e s . 

S i l 'on volt bien le c o t é positif 
de l 'af faire {un droit de regard 
plus é tendu) , on peut auss i e n 
prévoir des c o t é * p lus dou teux : 

— d 'une part , el le ne règle pas 
le prob lème fondamenta l de la 
d i s tance en t re le l ieu de la pr ise 
d e s déc is ions et l a s gens les plus 
imméd ia temen t concernés . 

— d 'au t re p a n , el le ne recou­
vre pas la diversi té et la soup les­
se d e s fo rmes nouve l les revêtues 
par exemple par les n o u v e a u x 
m o u v e m e n t s , qu i . e n deho rs des 
organ isa t ions tradit ionnelles è 
voca t ion nat ionale, n 'ont pas 
f o r cémen t de st ructurat ion t rès 
Développée. La ré fo rme donne 

d o n c un po ids exagéré aux seu ls 
regroupements qui peuvent su i ­
vre le p rocessus de c h a q u e 
échelon : el le p lacera de toute 
f a ç o n les au t res devant le cho ix , 
soit être aspirés v e r s le haut , soi t 
ê t re marginal isée. 

En f i n et sur tou t , el le r isque de 
neutral iser, au mo ins pendant une 
pér iode, des fo r ces de con tes ta ­
t ion potent iel le, en lee in tégrant 
à des procédures de cho ix , è l a 
gest ion de cont ra in tes , sur les­
quel les leur m o y e n de peser e n 
amon t res tera f inalement extrê­
m e m e n t l im i té . 

A ins i se t rouvent Introdui ts, 
hors toute d i scuss ion sur le fond 
des pol i t iques proposés dans 
c h a q u e doma ine , d e s mécanis­
mes m o u s d 'amor t i ssement de 
toute une série de contradic­
t ions, qui par eux -mêmes n e 
favor isent p a s f o r cémen t la clarté 
pour leur t rai tement et leur 
réso lu t ion . 
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politique 
Règlements de compte 

et rééquilibrage des pouvoirs 

E N môme t e m p s qu 'e l le 
assu re la con t i nu i t é au-delà 
des c h a n g e m e n t s d'or ien­

tat ions, l 'administrat ion f rançaise 
est b ien connue pour son in 
constestab le fo rce d' inert ie et s a 
capac i té élevée de ré tent ion du 
pouvo i r , liées à la pu i ssance 
f inancière dont elle d i spose . 

L e P S a d o n c tou tes l e s 
ra isons de se méf ier d ' un systè­
me et d ' h o m m e s fo rmés sous 
une longue pér iode de domina­
tion de la droi te et qui l 'ont 
empêché , durant l e s d ix dern iè­
r e s années, d'uti l iser à f o n d les 
posi t ions conqu i ses lors des dif­
férentes échéances électorales. 

Maintenant que les lev iers d 'en 
haut sont b ien t e n u s en m a i n , 
rien n 'empêche d o n c que soit 
clarif ié le s ta tu t des l ieux ef fec­

t i fs de pouvo i r , que soi t adjoint 
au con t rô le ver t ica l , c 'est-à-di re 
celui de Par is , un droit de regard 
hor izontal acco rdé p lus directe­
ment aux élus. D 'où l a ré forme 
du co rps p ré fec to ra l , l a descen te 
au n iveau régional d e s serv ices 
ministér ie ls chargés des col lect i ­
vi tés l oca les , l 'é largissement des 
prérogat ives des présidences de 
conse i ls rég ionaux. E n l 'af fa ire, 
c ' es t la sensibi l i té l a p lus cen t ra ­
l iste qui l 'a e m p o r t é sur des 
projets plus audac ieux de formu­
les de fonct ion publ ique loca le et 
rég ionale. L a décent ra l isa t ion, 
vers ion G a s t o n Def fer re, est 
donc p lus p r o c h e d 'une redistr i­
but ion perlée de compétences , 
interne à l 'apparei l d 'E ta t , que de 
formes p lus soup les de di f fusion 
ou de t ransfer ts de pouvoir de 
l 'Etat v e r s l a société c iv i le . 

La division du travail 
local et national : 

quelques questions 
E S concep t ions qui inspi­
rent la ré forme de dôcen-

îmmm tral isatktn proposée, se s i ­
tuent sur le même terrain que les 
projets antér ieurs a u x q u e l s elle 
donne plus de cohérence et 
d 'ampleur . Ma i s l ' idée de base 
est ta même : c ' es t ce l le d 'un 
par tage des tâches entre l e s 
K macro-pol i t iques » d 'E ta t et l e s 
M micro-pol i t iques » régionales 
ou loca les . Cet te v is ion d e s 
c h o s e s , qui res te pyramida le , ne 
règle a u c u n p rob lème de f o n d , ni 
quan t a u fonct ionnement d é m o ­
crat ique de toute la société, ni 
quant â la qua l i té d e s cho ix 
e f fectués sur le terra in. 

C ' e s t c e qu' i l lustre parfaite­
ment les te rmes dans lesquels 
s 'es t engagée - et cont inuera 
hélas à se poursu ivre — la 
d iscuss ion sur le nucléaire : que 
signif ie en vér i té donner à une 
région, o u un dépar tement , ou 
un v i l lage, la possibi l i té de re fu ­
ser une ou p lus ieurs cent ra les, 
a lo rs que n 'ayant pas eu leur 
mot à dire sur les g rands cho ix 

énergét iques, les habi tants se 
trouvent d a n s la s i tuat ion, e n c a s 
de re fus , de manquer d 'é lectr ic i ­
té à partir de 19 heures le soir ? 

C e genre de l iberté est év i ­
demment t ronqué et tant que la 
séparat ion entre l e s d i f fé rents 
échelons d e représenta t ion repro­
du i ra sous d e s fo rmes masquées la 
div is ion en t re c e u x qu i adminis­
trent et c e u x qui sont adminis­
trés, il e n s e r a a ins i . 

I l n e peut y avoir en réali té de 
décent ra l isa t ion e f fec t ive que par 
un retournement comple t du 
sys tème, et no tammen t par la 
mise sur pied de s t ruc tures 
locales qui so ient de réelles 
co l lect iv i tés pol i t iques de débat , 
d ' Intervent ion et de cont rô le sur 
toutes les grandes ques t ions 
nat iona les. 

Ma i s é v i d e m m e n t , c e retour­
nement n'est ni env isageab le , ni 
possible, dans u n e v is ion do la 
polit ique qu i exc lu t assez large­
ment de s e s schémas la mise e n 
m o u v e m e n t radicale d e s ac teu rs 
soc iaux f ondamen taux . 

Que signifie le possibilité pour un village de refuser l'implantation 
d'une centrale nucléeire, s'il n'e pas son mot à dire sur les grands 
choix énergétiques du pays ? 

Une efficacité économique conditionnée 

M E M E si ce la n 'es t pas 
son pr incipal objet , l a 
décentra l isat ion est pré­

sentée par le Par t i Soc ia l i s te 
c o m m e un inst rument écono­
mique , inscrit dans une stratégie 
p lus g lobale de re lance , de 
reconquête du marché intér ieur, 
et a u s s i de redéplo iement a u 
n iveau in ternat ional . El le es t par­
t ie in tégrante d e la redynamisa-
t ion d e s procédures de p lani f ica­
t ion . 

E n rapprochant les l ieux de 
décis ion et de con t rô le , des 
agents économiques f ondamen­
taux , il s 'ag i t de valor iser a u 
m ieux des potent ia l i tés product i­
ves sous employées o u gaspil lées 
au n iveau d e s rég ions, à t ravers 
une série d 'ob ject i fs so l ida i res : 
drainer m ieux les capaci tés d ' in ­
ves t i ssement , su ivre m ieux la 
d e m a n d e , f ixer la m a i n d 'ceuvre 
et rentabi l iser les p rocédures de 
format ion, éviter les per tes de 
t emps , opérer au momen t vou lu 
les reconvers ions nécessaires, . . . 

L e schéma cerne e n ef fe t des 
p rob lèmes de rat ional i té perçus 
depu is l ong temps par le patronat 
et par les gouvernements qui se 
sont succédés d a n s les années 
60 et 70 . L a d i f f i cu l té cependant 
vient du fait que c e s m e s u r e s , 
pour ê t re e f f i caces , supposent 
rempl ies un certain nombre de 
cond i t ions a u n iveau de l a s i tua­
t ion économ ique d 'ensemble : 
un cl imat général isé de re lance, 
c 'est-à-di re une repr ise assez 
sensib le de l a c r o i s s a n c e et des 
échanges, un degré d 'é last ic i té 
suf f isant de la consommat ion len 
tout c a s , p lus é levé que c e que 

permettent les premières m e s u ­
res soc ia les ) , u n e capac i té initiale 
a s s e z élevée d ' in tervent ion de 
l 'E ta t , en part icul ier une a ide 
m in imum à la reconvers ion d e s 
s e c t e u r s les plus t ouchés par l a 
c r i se , le tout s u r un f o n d de 
stabi l i té monéta i re , de maint ien 
des équi l ibres extér ieurs , et d 'ou­
verture de n o u v e a u x débouchés . 

E n bref, la décent ra l isa t ion 
n e peut être que le mo teu r ( t rès) 
auxi l ia i res d 'une polit ique dont l a 
stabi l i té et la réussi te, pendant 
une t rès longue pér iode, se 

joueront e n c o r e ai l leurs. Fau te 
de cet te réussi te, les inst i tut ions 
qui seront m i ses e n p lace risque­
ront b ien de n 'avoir c o m m e 
fonc t ion é c o n o m i q u e que cel les 
que lui réservent de toute façon 
s e s p romoteurs pour les d e u x ou 
t ro is années à venir : opérer a v e c 
plus de soup lesse les dél icates 
t rans format ions de l 'apparei l pro­
duct i f , et met t re e n œuvre , à 
t i t re de t e s t s , d e s pol i t iques 
expér imenta les pour l 'horizon 
2 000 , d a n s des doma ines et sur 
une échel le assez l imi tés . . . . 

Une efficacité problématique 
et de toute façon progressive 

P O U R que l a ré fo rme attei­
gne à terme les object i fs 
qu 'e l le se f i xe , il faut que 

c e u x qui sont censés y t rouver 
leur c o m p t e accep ten t de jouer 
le j eu : s i un seu l é lément du 
sys tème fait dé fau t , c 'est toute 
l a m a r c h e de l 'édi f ice qui e n 
souf f r i ra . . . Or de c e point de 
v u e , les c h o s e s sont loin d 'ê t re 
réglées, et l 'élast ici té d e s procé­
du res de négoc ia t i on tr iangulaire 
(Pa t rons -E ta t - synd i ca ts ) n e s e m ­
ble pas plus i l l imi tée au n iveau 
d e s rég ions q u ' a u n i veau cent ra l . 
P a s p lus le C N P F que tou tes les 
organ isa t ions synd ica les n 'appa­
raissent déc idés a priori, à parti­
c iper d a n s l e s rég ions à l a 
gest ion de pol i t iques qui ne les 
sat is fa isaient pas : c ' es t donc là 
e n c o r e a u n iveau nat ional que 
tout s e déc idera . . . 

E n f i n , le gouve rnemen t devra 

tenir compte d 'une contradic t ion. 
D 'un cô té , o n s ' in terroge depu is 
l ong temps sur la superpos i t ion 
e f fec t ive des uni tés administrat i ­
v e s ex i s tan tes ( c a n t o n s , dépar­
tements , régions) a v e c les réali­
tés économiques sur le terra in. 
O n se pose donc la quest ion 
d 'un redécoupage de c e s un i tés . 
De l 'autre cependan t , le décou­
page administrat i f antér ieur a 
strat i f ié un réseau de notab les , 
d 'hab i tudes é c o n o m i q u e s , d e 
compor tements soc iaux , qu 'on 
n e peut bouleverser sans consé­
q u e n c e s e n particulier au p lan 
é lec tora l . 

L a mise sur pied du sys tème 
prendra donc p lus ieurs années, 
qui seront nécessaires pour m é ­
nager les réal i tés loca les , prépa 
rer les menta l i tés , et redistr ibuer 
les pouvo i rs . 

Un serpent de mer : la régionalisation 
S a n s jamais parvenir à pas­

sionner vraiment l'opinion pu­
blique, s i l 'on excepte peut être 
le référendum de 1969 qui avait 
d'autres enjeux, le problème de 
la régionalisation est agité très 
largement en France depuis 
longtemps, Ht particulièrement 
depuis la Libération. 

S i x grandes étapes marquent 
le cheminement récent de cette 
question. 

s E n 1947, les I G A M E (Ins­
pecteurs Généraux de l'admi­
nistration en mission extraordi­
naire) remplacent après les 
grandes grèves les Commis­
saires de la République nom­
més après la guerre. Leur tfiche 
essentielle : le maintien de l'or­
dre. 

• E n 1966, un décret institue 
les programmes d'act ion régio­
nale, traduction de la planif ica­
tion au plan des régions. 

• E n 1969, le pouvoir fart 
conespondre la circonscript ion 
administrative ot la région éco­
nomique. 

a E n 1964, un important 
décret définit la région comme 
« un relais entre le pouvoir 
central et le département ». 
Des préfets de région sont m is 
en place : leurs pouvoirs sont 
supérieurs â ceux des préfets 
de départements dont ils con­
trôlant l 'activité. I ls sont assis­
tés par les C O D E R (Commis- , 
s ions de développement éco­
nomique régionale), organes 
consultat i fs composés de repré­

sentants d'organismes patro­
naux et des organisations syn ­
dicales. 

s L e projet de r é f o r m e ré­
g i o n a l e d a 1989, s' inscrit donc 
dans cette cont inui té, transfor­
me les régions en collectivités 
territoriales, au même titre que 
les communes et les départe­
ments. E n tant que telles, il 
prévoit pour elles un domaine 
particulier d' intervention, des 
ressources propres, et élargit le 
champ de leurs compétences. 

Soumis aux électeurs par 
référendum, le 27 avri l 1969, en 
môme temps qu 'un projet de 
réforme amputant le Sénat 
d 'une part importante de ses 
attr ibutions, le projet fut re­
poussé : Servan-Schre iber , Pi-

san i , et . . . Giscard d 'Esta ing 
contr ibuèrent fortement à cet 
échec, an demandant notam­
ment plus do pouvoir pour les 
consei ls régionaux.. . et leur 
élect ion au suffrage universel. 

• E n 1972, P o m p i d o u fuit 
adop te r u n e n o u v e l l e ré for ­
m e , nettement e n retrait par 
rapport au projet de 1969. L e s 
régions sont définies non com­
me des collectivités territoriales, 
mais comme des établissements 
publics. L e s consei ls régionaux 
sont des assemblées délibêrati-
v e s , qui votent un budget 
préparé par lo préfet : ils sont 
composés de députés, de séna­
teurs, de représentants des 
collectivités locales élus par les 
conseils (jénéraux notamment. 

Ils sont assistés de comités 
économiques et sociaux. 

Depuis cet te date, la loi a 
été interprétée de façon parti­
culièrement restrictive : dès no­
vembre 1975, Giscard , prenant 
le contrepied exact de sa politi­
que antérieure, limite la défini­
tion et la fonction de la région 
à un simple échelon « de coor­
dination du développement 
économique », jugeant que <t le 
France n'est pas assez riche 
pour être le seul pays au 
monde à avoir quatre échelons 
d'administration ». 

L e développement de la crise 
après 1974, la nécessité de ne 
pas voir des décisions de re­
structuration contestées ou 
compromises par des tendances 
centr i fuges, et surtout la fragi­
lité du parti présidentiel en 
diff iculté à chaque désignation 
do président de conseils régio­
naux, expliquent à-coup sûr c e 
retournement de posit ions. L a 
centralisation a môme été ag­
gravée par les 13 décrets sur 
la régionalisation pr is par Ray­
mond Barre en février 1981 et 
passés largement inaperçus. 

A ins i , l ' incapacité de la droite 
à s 'entendre sur un projet de 
décentral isation pourtant sou ­
haité par une partie du patro­
nat, a-t-elle favorisé un glisse­
ment vers la gauche de ce 
thème qui est devenu, surtout 
après les municipales victorieu­
s e s de 1977, un des axes 
favoris de campagne du P S . 
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POLOGNE : 
LES RISQUES DE L 'ETE 

Interview d'Aleksander Smolar, 
représentant du KOR 

Début juin, l 'URSS renforçait sa pression sur 
le peuple polonais. Cette fois, par le biais d'une 
lettre du PCUS au comité central du POUP, afin 
que celui-ci s'aligne sur les volontés de 
Moscou, notamment en démettant Kanla, 
secrétaire général du Parti Ouvrier Unifié 
Polonais, et Jaruzelski, premier ministre. Cette 
manœuvre soviétique a jusqu'ici échoué. Cette 
pression spectaculaire de l 'URSS est en étroite 
relation avec la tenue du Congrès du POUP à la 
mi-juillet. Congrès qui, quels que soient ses 
résultats, ne peut que sanctionner les profondes 
évolutions enregistrées par la société polonaise. 

Sur la situation en Pologne, à la veille du 
Congrès du POUP, nous avons demandé le 
point de vue d'Aleksander Smolar, qui a 
représenté le KOR. Le Comité de défense des 
ouvriers — auprès de l'Internationale socialiste. 

Propos recueillis par Jean-Paul GAY 

C O M M E N T é v a l u e z 
v o u i c e qu i s ' e e t 
passé e n P o l o g n e , 

d é b u t j u i n , a v e c Is r é u n i o n 
d u c o m i t é c e n t r a l d u 
P O U P ? 

A v e c cet te réun ion et la 
dramat isat ion autour de la lettre 
de Bre jnev, c 'est déjà la qua­
t r i ème étape de la cr ise polonai­
s e , qui s ' ouv re , probablement la 
p lus dramat ique. L a première 
étape, c 'é ta i t l 'été dernier a v e c 
les grèves et la s ignature des 
a c c o r d s de Gdansk . Ensu i te , il y 
a eu u n s pér iode d' incert i tude, 
pér iode longue de début sep tem 
bre jusqu 'à f in mars , ou les 
autor i tes ont essayé de vider les 
acco rds de leur s e n s , de récupé 

rer le synd ica l isme par la s t raté­
g ie comp lexe : confrontat ion 
- récupéra t ion - in tégra t ion , ils 

vou la ient e n quelque sor te, do­
mest iquer les synd i ca ts . E n mô­
m e temps, les synd ica ts deve­
naient de p lus en p lus for ts, et 
cer ta ins é léments de décompos i ­
t ion de l 'appareil d 'Etat et du 
p i i M i , i | > | M M i s \ . i n > n t 

A c e momen t - l à , f in mare , il y 
a e u la provocat ion de B y d -
gozcz , d 'une valeur polit ique t rès 
importante qui v a bien au-delà 
de la répression cont re que lques 
synd ica l is tes . C'était le fruit de la 
polit ique de confrontat ion recher­
chée par une part ie des membres 
de la direct ion du Part i . A partir 
de c e r iKKnent- lè, les dir igeants 
du Part i dans leur major i té se 

Une réunion de Solidarité. 

sont enf in rendus compte qu'i l 
fallait chercher un certain com­
promis , un m o d u s v ivendi a v e c 
la société représentée sur tout par 
Sol idar i té ouvr iers mais auss i 
Sol idar i té p a y s a n s , ou les Un ions 
d 'é tud iants , etc. A partir de c e 
moment , on a vu les autor i tés 
essayer d'éviter I s confrontat ion 
et rechercher p lu tô t u n langage 
c o m m u n . Cet te é tape a duré 
d 'avr i l j usqu 'au début du mo is de 
ju in, jusqu 'au p lénum du comi té 
central du P O U P . 

Après la provocat ion de B y d -
gozcz , è partir du début du mois 
d'avr i l , les dir igeants soviét iques 
sont devenus de plus en plus 
inquiets, et c e pour plusieurs 
ra isons. 

D 'abord, i ls ont vu une cer ta i ­

ne stabi l i té non pas économique 
ma is soc ia le et polit ique s ' i ns tau ­
rer dans la pays , un cer ta in 
langage c o m m u n . C e n 'es t pas 
un type de stabi l i té que les 
dir igeants soviét iques recher­
chaient ; au contra i re, i ls le 
considéraient p lutôt c o m m e un 
danger morte l pour le sys tème 
qu ' i l s sont prêts à défendre en 
Po logne et chez eux. 

Au t r e phénomène qui les in­
quiétai t : les c h a n g e m e n t s è 
l ' intérieur du Part i lu i -même qui 
ont c o m m e n c é dès l 'automne 
dernier ma is qui se sont ampl i f ies 
au début du mois d'avr i l , a v e c 
les déclarat ions sur la tenue du 
congrès du Part i è la mi-juillet et 
d o n c les électrons dans l e s 
organisat ions du part i , la généra 

Irsarjon des s t ruc tu res hor izonta 
les , la m i s e en quest ion du 
fonct ionnement non démocrat i ­
que du Par t i , la m i s e e n c a u s e de 
cer ta ins dir igeants les p lus con ­
serva teurs , les p lus liés à M o s 
c o u . C 'es t sur cet te toile de fond 
qu'i l faut voir la let tre du comi té 
cent ra l du P C U S , ex t rômenwn t 
brutale et c la i re 

L e s Sov ié t iques demanda ient 
a u x Po lona is d e u x c h o s e s c o m ­
m e garant ie de leur bonne vo lon­
té. D 'abord, le l imogeage de 
K a n i a et de Ja ruze l sk i , et le 
remp lacement par des h o m m e s 
m ieux capab les de mener le jeu 
pour établir une « pax sov ie t ica ». 
Ensu i te , remett re e n c a u s e ou au 
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moins repousser à plus tard le 
congrès du Par t i polonais. O n a 
v u u n s réun ion du comi té cent ra l 
très dramat ique a v e c beaucoup 
d ' in tervent ions des é léments les 
plus dure. L e s Sov ié t iques mi 
saient jus tement sur cet te instan­
c e c o m m e le dernier bast ion sur 
lequel i ls pouvaient compter en 
Po logne. Pour tan t , malgré la 
brutal i té de cet te a t taque, K a n i a 
et Ja ruze l sk i on t réussi è t rouver 
a u se in du comi té central une 
notto major i té pour les soutenir . 
Y compr is les représentants de 
l 'armée, c e qui est très p réoccu ­
pant pour les Soviét iques, non 
s implement d ' un point de v u e 
militaire ma is d 'un point de v u e 
polit ique, dans la mesu re ou les 
Sov ié t iques souhai tent aetegro-
miser l 'actuel le direct ion du 
P O U P . 

C o m m e n t e x p l i q u e r c e ­
la 7 

I l y a s a n s doute la brutal i té 
même de la démarche soviét ique 
qu i a j oué . Pou r les Polona is , 
même membres de la direct ion 
du P O U P . ce t te m e n a c e telle 
ment ouver te d ' intervent ion mil i­
taire était que lque c h o s e de t rès 
humi l iant . Mais , c e qui a é té 
dé terminant avan t tout , c e n 'es t 
pes quelque c h o s e d 'ordre idéo­
logique, moral , c 'est le pragma­
t isme. Tout s implement , au n i ­
v e a u de la d i rect ion du P O U P , ils 
se rendent compte qu 'en Po lo­
gne , au jourd 'hu i , on ne peut p a s 
faire c e que les Soviét iques 
ex igent , ça n'est pas possible. 

Dans le comi té cent ra l , o ù de 
nombreuses personnes on t déjà 
été l imogées de leurs postes , 
dans leurs p rov inces , sous la 
press ion de la populat ion, on 
t rouve nombre de gens cor rom­
p u s , des membres de cet te 
k leptocrat ie, que j ' a i essayé de 
décr i re, toute une couche soc ia le 
qui a acquis de g r o s privi lèges, 
accumulés même de manière 
Bégaie, du point de v u e du 
sys tème en p lace. Il y e donc 
beaucoup de gens , è c e n iveau , 
qui se battent pour leur propre 
p e a u , s i l 'on peut dire, pas 
s implement pour défendre leur 
posi t ion, ma is , pour ne pas être 
jugés, par exemple . Jusqu 'à 
présent , ce la a été re tardé, 
l imité par les autor i tés du Par t i . 
Ma is , on peut très bien imaginer 
que c e mouvemen t ait u n e plus 
grande dynamique après le 
congrès . 

J e ne veux pas dire que tout 
le com i té central est cor rompu, il 
y ê s a n s doute des gens subjec­
t ivement honnêtes , patr iotes, na­
t ional istes, polonais. Ma i s ils sont 
surtout réalistes. Ce n'est pas 
pour des mot i fs moraux , idéolo­
g iques , qu ' i ls on t chois i de 
soutenir K a n i a et Ja ruze l sk i . Il 
f su t voir auss i que le comporte 
ment de K a n i a et Ja ruze l sk i n 'es t 
pas non p lus inspiré par la cho ix 
idéolog ique, par un cer ta in idéal 
soc ia l is te . I ls se rendent compte 
qu ' i ls s e t rouvent devant un 
cho i x dramat ique. S i c e qui est 
suggéré par les Sov ié t iques l 'em­
porte, ça ne peut se terminer 
que par une intervent ion soviét i ­
que . A ins i s ' i ls sont remplacés 
par des éléments durs c o m m e 

Grabsk i (élémentt dur du bureau 
pol i t ique dont le n o m est le p lus 
souven t invoqué , et qui avai t été 
l imogé par G ierek , à un momen t 
o ù II s 'opposai t è s a polit ique 
économ ique s tup ide, m a i l auss i 
à s o n l ibéral isme pol i t ique), il est 
c lair qu'i l y au ra u n e mon tée de 
tension é n o r m e i l ' intérieur du 
pays , et s i à c e momen t - l à , on 
recour t è la manière forte pour 
gérer l a cr ise — ce qui semb le 
être suggéré par les Sov ié t i ­
ques — ce la n e peut provoquer 
que la guerre civi le a v e c e n 
conséquence l ' intervention sovié­
t ique. C ' e s t une var iante qui est 
abso lument c la i re. 

D 'un autre co té , si le p roces­
sus qui es t en cou rs , qu i est 
Imposé a u Par t i , a u x autor i tés 
par notre soc ié té , et que les 
autor i tés sont obl iges de su iv re , 
s e poursui t , s i les autor i tés 
ac tue l les su ivent , la Po logne 

cour t un danger d ' intervent ion 
sov iét ique parce que c 'es t abso ­
lument inacceptab le pour 
l ' U R S S . C 'es t donc un cho i x 
dramat ique entre d e u x var ian tes 
de l ' intervention soviét ique. 
Ma i s , a v e c le s e c o n d scénar io , 
c 'est-à-dire, si les autor i tés , si le 
Part i acceptent enf in de jouer le 
jeu honnê tement avec notre so­
c iété, il y a une force formidable 
dans l 'uni té de la nat ion. U n e 
uni té qui ex is te déjà au jourd 'hu i : 
c ' es t une al l iance qui n 'est pas 
fo rmu lée ouver tement ma is il 
ex is te une cer ta ine a l l iance 
cont re un danger extér ieur , un 
cer ta in c o n s e n s u s entre la direc­
t ion du Par t i , l 'Eg l ise cathol ique, 
l 'opposit ion. Sol idar i té, Sol idar i té 
rura le . . . C 'es t un é lément d i ssua-
srf pour l ' intervent ion soviét ique. 
J e n e d is pas que l ' intervention 
sov iét ique dev ient Impossible à 
cause de ce t te a l l iance, c e sera i t 

naïf de l a cro i re, car ce t te 
al l iance Inquiète les Sov ié t iques 
et peut donc favor iser les cho ix 
les p lus b ru taux ; ma is a v e c une 
tel le a l l iance, les Sov ié t iques 
seron t ob l igés d ' y regarder à 
d e u x fois. 

U n d e s ef fe ts de la m i n e n 
garde sov ié t ique, c ' es t l ' intégra­
t ion des d i f férentes forces de la 
soc ié té autour de K a n i a et de 
J a r u z e l s k i C 'es t un peu para­
d o x a l , car K a n i a , qui n'a r ien 
d 'un leader char ismat ique, d 'un 
leader populaire - il es t c o m ­
promis c o m m e le parti lu i -mê­
m e — e s t devenu e n quelque 
sor te par l ' Intervent ion brutale 
des Soviét iques, et par son 
compor tement d igne, non pas 
un héros national ma is un point 
de référence autour duquel on 
essa ie de se rassembler . D 'où 
d'ai l leurs la ques t ion , que je 
t rouve personnel lement absurde . 

de savoir s i les Soviét iques n'ont 
pas fait tout cela pour renforcer 
la posit ion de K a n i a 

Q u e l e s t l ' e n j e u e x a c t 
d u p r o c h a i n c o n g r è s d u 
P O U P 7 A q u o i peu t - I l 
a b o u t i r 7 

No tons d 'abord que pour les 
délégués nouvel lement é lus , il 
es t très, diff ici le de dire quel est 
leur profi l polit ique. Mais , le fait 
majeur est moins ce que c e s 
g e n s pensent (sont- i ls ant i -sovié­
t iques ou non . ou bien c o n s e r v a ­
teu rs ou non , . . . ) que, pour la 
première fo is e n Po logne, et 
pour la deux ième fo is d a n s 
l 'histoire du mouvement c o m m u ­
niste (au XIV» Congrès du P C 
Tchèque) , les délégués a u 
congrès ont été élu par des 
élect ions vra iment l ibres. O n a 

donc affaire à un renversement 
des rapports de force entre la 
bureaucrat ie du Part i et la base . 
O n peut d o n c penser que môme 
l e s gens qu i ont un penchant 
conserva teur se compor teront 
au t rement , en ayan t le sent iment 
que la base es t la légi t imi té et 
peut contrô ler la di rect ion. Ce la 
change tout . Ce la c h a n g e le 
mode de fonc t ionnement du 
Par t i . S I l 'on maint ient un tel 
modèle , c 'est un changement de 
nature du Par t i . 

Mais il n 'est pas impossible 
que rien d ' important ne sorte du 
congrès , p a s de so lu t ion , pas de 
cho ix c la i rs , pas d 'équipe dm 
géante a y a n t des posi t ions clai 
res vis-à-vis du dialogue néces­
saire a v e c la société. Il est 
possib le qu ' à c a u s e d e s pres­
s ions , extér ieures, on vo ie se 
réaliser un cer ta in compromis , 
une sorte d 'au to -censure qui 

l imite I s débet . Du fait de 
l ' absence d 'uni f icat ion, de la 
cra inte de l ' Intervent ion extér ieu­
re , I peut y avoir un cer ta in 
nombre de comprom is , d 'arran­
gemen ts locaux, pour conserver 
au mo ins les a p p a r e n c e s de la 
con t inu i té . 

L e p lus spectacu la i re , peut-
être, dans c e congrès , s e r a donc 
le fait qu' i l s e t ienne a v e c des 
dérégués élus C'est un congre*: 
d 'adaptat ion è la réali té polonai­
s e . L a décis ion la p lus importan­
te c 'es t l a changemen t de l 'ap­
parei l , a v e c une légi t imi té renou­
velée du part i , pour mettre en 
place un certain ordre économi 
que , soc ia l , polit ique, a v e c tou­
t e s les f o r ces de la société. J e 
di ra is, paradoxa lement , qu' i l 
s'agit d 'un ac te de créat ion du 
Par t i parce que le Part i anc ien 
es t abso lument comprom is , cor­
rompu. U n autre parti mon te 

d 'en bas , il doit s e const i tuer 
tout e n préservant la légi t imi té 
de l 'anc ien. C ' e s t une mutat ion 
diff ici le. Ma i s il faut voir en 
même temps que l ' impact de 
tout ce la s u r la réali té de la 
Po logne, est assez l imi té. L s 
Psr t i a une possibi l i té très Im i t ée 
d ' In f luencer la société 

V o u s d i s i e z q u e l e P a r t i 
p e u t c h a n g e r d e n a t u r e . 
P a n s e z - v o u s q u ' i l p o u r r a i t 
d a n s c e c a s , r e p r é s e n t e r d e 
l a r g e s c o u c h e s d a l a soc ié ­
té 7 

J e ne pense pas que le Part) 
pu isse acquér ir u n e vér i table 
autor i té ; il n 'en a d'aHIaurs 
j ama is eu d a n s le pays . Mais , il 
peut obtenir une cer ta ine recon­
na i ssance d 'ut i l i té prat iqua parce 
qu 'on ne peut pas , d a n s le 
con tex te a c t u e l de la Po logne, se 
passer de lui . L e Par t i peut 
représenter p lus que M o s c o u et 
I N Iphères dirigea n ta i M.H-.. il 
ne peut que rester un grand 
patron. I l peut être un patron 
plus ou mo ins éclairé, se rendant 
compte que le vrai pa t ron , celui 
en qui réside la légi t imi té, c ' es t 
la société. D o n c , il peut y avoir 
un mode d i f férent de coex is ten­
c e entre le Part i et le p a y s réel . 
Ma i s le Par t i , qui se t rouve 
responsab le de la pol i t ique Inté­
r ieure et extér ieure, de la pol ice, 
de l 'a rmée. . . n e peut que rester 
u n grand pat ron : parce que les 
Po lona is , ac tue l lement , ne peu 
vent pas choisir , ils sont obUgés 
d 'accepter le Par t i . . . et o n n'ai­
me pas c e qu 'on est obl ige 
d 'a imer . 

D a n s c e s c i r c o n s t a n c e s , 
c o m m e n t c a r a c t é r i s e r le 
r ô l e d e S o l i d a r i t é 7 

Dès le débu t , c e n'étai t pas un 
synd ica t . Quo ique pour des ra i 
s o n s tact iques, on l'ait présenté 
c o m m e tel. Dans un sys tème où 
il n'y a pas de plural isme non 
•sxaViment pol i t ique ma is soc ia l , 
r e c o n n u , il est évident que 
Sol idar i té , par la fo rce des 
c h o s e s , étai t ob l igé de devenir le 
représentant universel des inté­
rêts de l a société : Intérêts 
soc iaux , cul turels, poli t iques, 
e tc . So l idar i té , c ' es t la société 
civi le qui s 'organise face au 
pouvoir . Nous avons une 
confrontat ion d i recte. 

L e s autor i tés a c c u s e n t les t y n 
d ica l is tes . sur tout les rad icaux de 
vouloir créer un double pouvoir . 
C ' e s t faux et c ' es t v ra i e n même 
temps . C 'es t faux dans la m e s u 
re o ù personne (de Sol idar i té) ne 
p ré tend exercer le pouvoir état i ­
que , déterminer la pol i t ique 
ét rangère, mil itaire, macro-éco­
nomique : o n la isse cela a u x 
autor i tés. P e r s o n n e ne par ie d'é­
tablir un sys tème polit ique plura­
l iste, tout le m o n d e soul igne que 
c 'es t le Part i qui doit s e dêbrou l l 
1er a v e c s e s propres prob lèmes 
pour pouvoir enf in gouverner . 

Mais , en môme t emps , il est 
v ra i qu 'on n e peut pas perler 
d 'un monopo le du pouvoir . N o u s 
av ons un double pouvoir dans l a 
s e n s o ù Sol idar i té peut non 
seu lement contrô ler le fonct ion­
nement de l 'E ta t , cer ta ines déci ­
s ions , ma is auss i imposer cer ta i -
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nés so lu t ions. D o n c , c 'est un 
modè le c o m p l e x e qui est e n train 
de naître, dont on n e peut pas 
bien cerner la nature , surtout 
dans une con joncture de c r i se 
pe rmanen te . C ' e s t un modèle 
t rès original, sans doute , o ù l 'on 
ver ra , s i tout cela surv i t , cer ta ins 
domaines reserves a u x autor i tes 
publ iques, contrôlés par le Part i 
t rans fo rmé, et tout un large 
c h a m p de la v ie soc ia le , cul turel ­
le , jur id ique. . . con t rô lé d i recte­
ment par les forces soc ia les ou 
a v e c e l les. D o n c c 'es t un modèle 
complexe, s a n s précédant , sans 
parallèle, qui est en t ra in de 
naître. La nature de Sol idar i té, 
c ' es t en quelque sorte une 
mul t ip l ic i té de fonc t ions : il es t 
très fort par l 'appui quas i unani­
m e de la société et , en m ê m e 
temps, parce que la pér iode étai t 
trop cour te , a v e c toutes les 
conf ronta t ions, les provocat ions , 
il n 'a p a s pu élaborer la v is ion de 
s o n propre rôle d a n s c e n e s i tua­
t ion très comp lexe . D'où l a 
nécessité d 'un ef for t t rès impor­
tant main tenant , pour élaborer 
une cer ta ine v is ion, u n e certaine 
plate- forme, un cer ta in program­
m e . 

Y d t il d é b a t a c t u e l l e ­
m e n t , s u r c e p o i n t ? 

Il y a beaucoup de d i scuss ions 
t rès dures autour du p rob lème 
de la démocra t ie à l ' intérieur de 
Sol idar i té. L e s g e n s sont t rès 
méf ian ts enve rs les dir igeants, 
après l 'expérience de 35 années 
du pouvoir monol i th ique, i ls ont 
peur d 'être expropr iés de leur 
l iberté. O n voit auss i le débat sur 
les stratégies à adopter vis-à-vis 
d u pouvoir . Très souven t , les 
di f férences n e s 'expr iment pas 
dans lo Inngngo polit ique ma is , 
p lu tô t dans le langage tact ique. 
O n par le de « rad icaux » ou de 
« conci l iants » ma is , il ne s 'agi t 
pas vra iment d 'object i fs d i f fé­
ren ts . Nous n e s o m m e s toujours 
pas au n iveau de débats v ra i ­
ment pol i t iques. L e s g e n s se 
sentent tou jours en danger , c ' es t 
un facteur qui M intègre », crée 

u n e sorte d 'a l l iance, et rend 
t rès diff ici le la c lar i f icat ion des 
posi t ions. L e mouvemen t polo­
na is n 'est pas seu lement soc ia l , 
pol i t ique, c ' es t un mouvemen t 
nat ional a u s s i , il s 'agi t de la 
surv ie d 'une na t ion . Il y a l 'effet 
para lysant de cet te s i tuat ion o ù à 
cer ta ins moments o n a u n e o u 
d e u x sema ines d ' a c c a l m i e , o ù o n 
peut réfléchir, essayer de fo rmu­
ler quelque c h o s e , puis II y a à 
n o u v e a u u n e tens ion ex t rême , 
on pense qu 'on est a u bord du 
gouf f re et ce la « intégre » les 
po in ts de v u e d i f fé rents . 

Ac tue l l emen t , il n 'y a p a s 
vra iment de fo r ces pol i t iques 
s t ruc turées e n tant que tel les. Il 
y a d e s couran ts dans Sol idar i té, 
di f f ic i les à caractériser car ils no 
s 'ar t iculent pas au langage pol i­
t ique. Il y a d e s f ranges de 
Sol idar i té qui représentent une 
certaine sensibi l i té démocra te-
chré t ienne, dont W a l e s a lu i -mê­
m e probablement , lié à u n e 
cer ta ine phi losophie soc ia le de 
l 'Egl ise. Il y a des gens qu i , e u x , 
représentent p lu tô t u n e tradit ion 
de la g a u c h e laïque, socia l is te, 
don t K u r o n , liés a u K O R , le 
K O R qui d 'a i l leurs, prat iquement 
n 'ex is te p lus e n tant que tel. 
D ' une s i tuat ion à u n e au t re , 
d ' un confl i t â un aut re, on voit 
les gens f luctuer . T o u t ça n'est 
pas s t ruc tu ré , p a s f ixé . O n 
sout ient Sol idar i té, u n e m inor i té 
appu ie l ' U R S S : n o u s v i vons 
toujours cet te si tuat ion révo lu ­
t ionnaire — car il s 'agi t e n 
Po logne d 'une révo lu t ion très 
part icul ière ma is , c ' es t u n e révo­
lut ion — a v e c ce t te s impl ic i té de 
ligne de par tage . P e r s o n n e n e 
par ie de soc ia l i sme, de com­
mun isme , de soc ia l isme démo­
c ra t ique , m a i s on par le b e a u c o u p 
de démocra t ie , de d ign i té , de 
l iber tés de l 'Homme. L e s gens 
évitent p lu tô t l e s g rands mots 
qui sont abso lument comprom is 
e n Po logne. Niais, en tant qu 'ob­
serva teurs , n o u s p o u v o n s dire 
qu' i l s 'ag i t d ' un soc ia l isme dé­
mocra t ique très intéressant, qui 
s e concrét ise au jourd 'hu i , et 
s a n s p rogramme. 

Par exemple , on voit c e s 

dernières sema ines e n Po logne , 
un phénomène t rès intéressant : 
une réapropr ia t ion de la propr ié té 
é ta t ique par l e s col lect iv i tés des 
emp loyés , non par préoccupa­
t ion idéolog ique, doctr inai re, 
ma is par une ex igence t rès 
prat ique. L 'économie se t rouve 
dans un tel état que prat ique­
ment , el le n e peut pas fonct ion­
ner . O n avai t détru i t le marché 
pour le remplacer par une lourde 

adminis t rat ion économ ique , bu ­
reaucra t ique, inef f icace. Ma i s , 
main tenant , o n voit en d é c o m ­
posi t ion tout l 'Etat , a v e c s e s 
admin is t ra t ions économiques 
auss i . D o n c , l ' économie n e mar­
c h e pas du tout , c 'est abso lu ­
ment e f f rayan t . O n voit main te­
nant les emp loyés , les ouvr iers , 
les t ravai l leurs prendre en ma ins 
le sort des ent repr ises pour les 
faire marche r . L e s gens év i tent 
de dire ouver tement de quoi il 
s 'ag i t . C 'es t pourquoi ce t te révo­
lut ion a auss i s e s l imites, el le n 'a 
p a s beaucoup de por te-paro les, 
el le n 'a pas de d o c u m e n t s pro­
g rammat iques que l 'on connaî­
t rai t , que l 'on pourrait ana lyser . 

L e c o n s e n s u s n e s i gn i 
f ie- t - i l p a s l a r e n o n c i a t i o n 
d e S o l i d a r i t é è s a s r e v e n d ! 
c o t i o n s ? 

J e ne le pense pas du tout. Il 
y a une t rès lente press ion qui v a 
de p lus e n p lus lo in, a v e c des 
acqu is . Il n 'y a pas de recu ls . Il y 
a un mouvemen t lent , con t rô lé , 
m a i s qui v a toujours p lus lo in. 
L e s responsab les de Sol idar i té 
peuvent toujours trahir, avoir 
peur , être co r rompus ma is , il y a 
la pression exercée par la base 
qu i voit le système compromis , 
incapable d 'assure r m ê m e le 
m i n i m u m vital pour la popula­
tion. 

Q u e c h a n g e p o u r v o u s 
l ' a r r i v é e a u p o u v o i r , e n 
F r a n c e , de l a g a u c h e ? 

J e t rouve très inquiétant une 
cer ta ine banal isat ion de la mena­
c e qui pèse sur la Po logne. O n a 
v u , à p ropos de l a lettre du 
P C U S qu i est un événement 
ext raord ina i re , d e s réact ions très 
l imi tées, auss i b ien au n iveau de 
l 'opinion publ ique, des part is , 
q u ' a u n i veau gouvernementa l . 
Pour tan t , c ' es t un fait très g rave . 
C e type de lettre Idu P C U S ) a 
un double object i f : impression­
ner les Po lona is ma is auss i , 
habi tuer l 'opinion mondia le à une 
esca lade d e s m e n a c e s , d'inter­
vent ion — parce qu' i l s 'agi t c h a ­
que fo is d 'une forme d' interven­
t ion — pour habituer p a s ô pas 
les gens ô l ' intervent ion militaire 
tout s imp lement . J e comprends 
bien que n o u s e n s o m m e s au 
premier jour de la nouvel le 
admin is t ra t ion de gauche , en 
F r a n c e , ma is la réponse du 
min is t re des A f fa i res étrangères 
ne m e paraît pas à la hauteur du 
caractère dramat ique de la s i tua­
t ion. E n c e qui conce rne la 
polit ique extér ieure française, 
n o u s espérons pouvoir compter 
s u r , non s implement une c o m ­
préhension ma is u n e aide ac t i ­
v e . A v e c le gouvernement soc ia ­
l iste, o n ve r ra s a n s doute une 
sol idar i té a v e c le T ie rs -Monde , 
m a i s on risque d 'év i ter de regar­
der du cô té de l ' Es t o ù l ' U R S S 
pose un t rès grave p rob lème 
pour la polit ique extér ieure f ran­
çaise auss i . J ' a i toujours gardé 
l 'espoir de voir se mani fester une 
pol i t ique p lus ac t ive de l a F r a n c e 
à l 'égard des pays Cen t re -Es t 
européens ma is , jusqu 'à présent , 
je n e l a vo is pas . 
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interview — 

C O M M E N T . v o u a , r évo ­
l u t i o n n a i r e d ' A m é r i q u e 
l a t i n e , v o y e z - v o u s 

l ' a v è n e m e n t de l a g a u c h e a u 
p o u v o i r e n F r a n c e ? 

Il est c lair que le nouveau 
v isage que prend l a F r a n c e nous 
remplit d'espoir quant è la politi­
que que les pu i ssances occ iden­
tales sont appelées à mener dans 
le T ie rs -Monde , et par consé­
quent chez n o u s . Nous savons 
très bien que la so lu t ion de nos 
prob lèmes dépend de la mobil i-
sai ton des forces révolut ionnaires 
d e l 'Amér ique lat ine. Depuis 
l 'épopée de Bol ivar , j usqu 'à la 
guerre de l ibérat ion du Nicara­
g u a , l 'histoire de notre cont inent 
est ja lonnée de sacr i f i ces et de 
conquêtes fartes par les peuples 
eux-mêmes pour se l ibérer des 
serv i tudes. E t chaque fo is qu ' une 
force révolut ionnai re s 'es t t rop 
appuyée sur l 'aide é t rangère, elle 
a renoncé è une part ie de s a 
l iber té. C u b a en est un v ivant 
exemple . Ma i s o n ne peut s ' i so­
ler dans la lutte. Il faut tenir 
compte des cont ingences inter­
nat ionales. U n e f issure est fai te 
d a n s le c a m p de n o s explo i teurs, 
et n o u s espérons que la polit ique 
étrangère de la F rance au ra des 
inc idences bénéf iques s u r les 
rapports entre les pays industr ia­
lisés et les peuples du nouveau 
Monde. 

C o m p t e z - v o u s s u r l ' appu i 
d u n o u v e a u g o u v e r n e m e n t 
f r a n ç a i s p o u r v o u s a i de r à 
é t a b l i r d e s r é g i m e s p l u s 
d é m o c r a t i q u e s e n A m é r i ­
q u e l a t i n e ? 

S i v o u s entendez par a ide une 
immict ion du gouvernement 
f rançais dans les af fa i res de n o s 
peup les , je v o u s répond non . La 
posi t ion de l 'Etat f rançais est très 
comp lexe , et n o u s ana l ysons 
l 'ambiguï té de la polit ique que l a 
F rance devra adopter enve rs les 
rég imes impopulaires qui gouver­
nent l 'Amér ique lat ine. L a l iste 

QUELLE POLITIQUE 
FACE A 

L'AMERIQUE LATINE ? 
Interview de Gérard Lafontant, 

président du Centre de réfugiés haïtiens 
« Jean Henri Dunant » à Saint-Domingue 

en est longue. Ma i s il faut 
insister sur les c a s du Gua tema­
l a , du Sa l vado r , du Chil i et de 
Haït i . Quant à Por to R i c o , la 
Mart inique et la Guade loupe , il 
représentent des c a s part icul iers, 
et n o u s c r o y o n s que l a so lu t ion 
dans c e s c a s dépendra de l 'au­
todé termina t ion de c e s peup les . 

A u x dern iers congrès de l 'In­
ternat ionale Soc ia l is te de V a n ­
couver , de Saint Domingue et 
de Madr id , l a posi t ion française 
étai t c la i re. A p p u i total a u x 
nouveau rég ime n i ca raguayen , 
sout ien a u x m o u v e m e n t s de 
l ibérat ion d u S a n Sa l vado r , du 
Gua tema la et de Haït i . L a pré­
s e n c e de M a d a m e Mi t ter rand 
dans les comi tés de sout ien a u x 
peup les d 'Amér ique latine nous 
semble de bon augure. Mais 
e n tant que gouvernement , le 
nouveau pouvoir f rançais devra 
fa i re face aux cont ra in tes lé­
guées par s e s prédécesseurs. 
B i e n souven t , il dev ra choisir . 

Gérard Lafontant rencontrant François Mitterrand è le Conférence 
de l'Internationale Socialiste de Madrid. 

Propos recueillis par Monique CHERAIM 

Les délégués de partis politigues d'Amérique latine, à la conférence de l'Internationale Socialiste 
de Madrid {Panama, Honduras, Equateur, Guatemala et Haïti). 

Personnel lement , je lui fa is 
con f iance. 

L e p rob lème s e compl ique du 
fait que Monsieur Mit terrand a 
pr is une opt ique d 'ouver ture 
économ ique sur les marchés 
internat ionaux. E t les intérêts 
économiques que représente la 
conquête de c e s marchés vont 
b ien souven t rentrer en cont ra­
dict ion a v e c une pol i t ique exté­
r ieure progress is te. U n pas a été 
f ranch i , dans u n s e n s positif 
vis-à-vis de l 'Afr ique du S u d . Là, 
entre les Intérêts impérial istes 
f rançais et c e u x dos populat ions 
noi res d 'Af r ique d u - S u d , Mon­
sieur Mit terrand a s u chois i r , et il 
a b ien cho is i . 

Q u ' e s t - c e q u i d ' a p r è s v o u s , 
p o u r r a i t l ' e m p ê c h e r d e f a i ­
re c e m ê m e c h o i x p o s i t i f 
e n v e r s l e s p e u p l e s d ' a u t r e s 
p a y s d u T i e r s - M o n d e ? 

L e p rob lème d 'une polit ique en 
Amér ique latine est di f férent de 

ce lu i de l 'A f r ique. D 'abord , les 
grandes pu i ssances se d isputent 
l 'hégémonie du cont inent af r i ­
c a i n . Tand i s que l 'Amér ique lati­
n e a tou jours été considérée 
c o m m e une c h a s s e gardée des 
E ta t s -Un i s . S e u l e , l 'apparit ion 
d e s mul t inat ionales a pe rmis 
l ' introduct ion de produits euro­
péens ou occ identaux sur des 
territoires que les Amér ica ins ont 
toujours cons idérés c o m m e 
leurs . E n effet, à la faveur de la 
guerre de 14-18, et arborant la 
doct r ine de Monroe « l'Amérique 
aux Américains ». les E ta t s -Un is 
ont ef facé l 'Europe du marché 
américain. L e résultat de la 
Deux ième Guerre mondia le, en 
liant les intérêts économiques 
U S aux intérêts d e s pays vict i ­
m e s de cet te guer re , n'a fait que 
consol ider cet te s i tuat ion. E t les 
produits européens écoulés s u r 
c e marché sont liés aux in térêts 
d u cap i ta l amér ica in . Il est v ra i 
que les mi l ieux f inanc iers tant 
japonais qu 'eu ropéens ont mar­
q u é que lques points en A m é r i ­

que lat ine. O n peut donner 
l 'exemple de Renau l t en Argent i ­
n e . 

L 'aven i r économ ique de la 
F r a n c e est lié à la conquête de 
c e s n o u v e a u x marchés. E t dans 
la jung le d e s mi l ieux f inanc iers , 
les capi ta l is tes ne se fa isant pas 
de cadeaux , si Monsieur Mitter­
rand veut favor iser la pénétrat ion 
d e s cap i taux f rançais dans cet te 
zone , il n e peut adopter la 
pol i t ique radicale qu ' i l a eue face 
à l 'A f r ique du S u d . P reuve en 
est q u ' a u momen t o ù N'adoptait 
u n e posi t ion radicale vis-à-vis de 
Pretor ia , il autorisait la l ivraison 
d ' un bât iment de guerre au 
régime d e s co lone ls de l 'Argent i ­
n e . P r e u v e en est a u s s i s a 
déc is ion de respecter les engage­
m e n t s pris par s o n prédécesseur. 

P o u v e z - v o u s d o n n e r que l ­
q u e s e x e m p l e s p r é c i s de 
c e s e n g a g e m e n t s ? 

L ' E t a t g i sca rd ien , en tant que 
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José Francisco Pena Gomez, secrétaire général du Parti Révolutionnaire Dominicain et président de l'Internationale Socialiste pour l'Amérique letine. Ici en 1965, s'edressant au peuple 
dominicain pendant la guerre contre l'intervention de l'OEA. 

représentant de l a haute f i nance 
française avai t besoin d 'une ou ­
verture sur l 'Amér ique lat ine. L a 
Guadeloupe et l a Mart inique, 
malgré leur posi t ion géograph i ­
que , ont toujours été très éloignées 
des autres mi l ieux de l 'Amér ique 
lat ine, parce que pr incipalement 
tournées v e r s la F rance . Haï t i , 
p a y s f rancophone, semblait pou­
voir jouer c e rôle de tète de pont 

Un an après les tortures 
pratiquées sur un prisonnier 
politique haïtien, les cicatrices 
sont toujours aussi visibles. 
Quel/es pressions pour empêcher 
cela ? 

de la F rance g iscardienne on 
direct ion des teir i toires e n ques ­
t ion . Du ran t s o n sep tennat . 
Monsieur G i s c a r d d 'Es ta ing n e 
s 'es t pas embarrassé pour en ­
voyer par deux fo is , d 'abord 
M. Pon ia towsk i , pu is M. Gal ley , 
compromet t re la F r a n c e a v e c le 
rég ime des ton tons m a c o u t e s de 
Haï t i , a v e c pour object i f de se 
servir du territoire haïtien c o m m e 
base d 'opéra t ion . Ent re temps, 
tes représentants commerc iaux 
de l ' industrie f rançaise, tel que 
S a v i e m , démarchaient les gou­
ve rnements de l 'Amér ique latine 
pour obtenir d e s cont ra ts . T o u ­
t e s c e s démarches étaient forte­
ment teintées d 'appui polit ique à 
c e s gouvernements qui ma lheu­
reusement n e représente pas les 
in térêts de c e s peup les . Ne 
pouvant s e servir d e s moyens de 
t ransports U S pour assu re r leur 
pénét ra t ion lô-bas, le gouverne­
ment g iscard ien a f inancé la 
cons t ruc t ion d ' un aéropor t au 
C a p Haï t ien, non pour desserv i r 
l ' î le, m a i s c o m m e esca le v e r s le 
cont inent . M. Gal ley à l ' inaugu­
rat ion de ce t aéropor t e n dé­
c e m b r e dernier, a publ iquement 
engagé la pol i t ique de la F rance 
pour les années à veni r . R o m p r e 
l e s relat ions a v e c la famil le 
Duval l ier équivaut pour le gou­
ve rnement français ac tue l â se 
fermer une porte v e r s l 'Amér ique 
lat ine. M. Mit terrand prendra-t- i l 
c e r isque 7 Tout dépendra du 
rapport de force en présence. 

S u r q u e l s c r i t è r e s le g o u ­
v e r n e m e n t f r a n ç a i s s e b a ­
s e r a i t - i l p o u r f a i r e s o n 
c h o i x ? 

Q u a n d le gouvernement de M. 

Mi t ter rand a pr is posi t ion par 
rapport ô l 'A f r ique d u S u d , on 
peut dire que dans un s e n s , d ' un 
point de v u e mora l , il ne pouvait 
faire au t rement . Cont inuer è 
soutenir c e rég ime, isolé sur In 
p lan mondia l , n 'étai t pas possib le 
pour un gouvernement s'aff ir-
man t socia l is te. 

Placé d a n s le temps, le gou­
vernement français aura trois 
opt ions possibles. F a c e a u x p a y s 
o ù la lutte de l ibérat ion est 
engagée c o m m e au Sa l vado r ou 
au Gua tema la , la pol i t ique exté­
r ieure de (a F rance peut être un 
appui ouvert à s e s m o u v e m e n t s , 
al lant jusqu 'à la reconna issance 
off iciel le de leurs dir igeants com­
m e représentants des peup les . 

Dans les ipays o ù l ' o n n'est pas 
e n c o r e à c e s tade , o ù l 'Opposi­
t ion n e semble p a s en mesu re , è 
court terme de renverser les 
d ic tatures, les responsab les de la 
polit ique étrangère f rançaise 
pourront fa i re press ion sur les 
gouvernements en quest ion af in 
de garant ir un m i n i m u m de 
cl imat démocra t ique : a u Chi l i , 
en Argen t ine , à Haï t i . . . I ls seront 
ma lheureusement d a n s l ' impos­
sibil i té de mani fes ter leur préfé­
rence dans les pays o ù a u c u n e 
perspect ive dans un aveni r p roche 
n 'ex is te . L e c a s le plus typ ique est 
Por to R i c o . Malgré l 'appui de l 'In­
ternat ionale Soc ia l i s te a u Par t i In­
dépendant is te portor icain, mem­
bre de ce t te organisat ion, l a C h a n ­
cellerie française court le r isque 
d 'une rupture d e s relat ions di­
p lomat ique a v e c le gouverne­
ment amér ica in , dans le c a s o ù 
el le prendrait posi t ion e n faveur 
des c a m a r a d e s por tor ica ins. 

De toute les façons, c e s 

opt ions t iendront fo rcément 
c o m p t e d e s in térêts économi ­
ques f rançais d a n s c h a q u e c a s 
part icul ier. 

Q u e l r ô l e le g o u v e r n e ­
m e n t f r a n ç a i s peu t - i l j o u e r 
a u p r è s d e s p u i s s a n c e s o c ­
c i d e n t a l e s p o u r i n f l é c h i r l e u r 
p o l i t i q u e e n A m é r i q u e la t i ­
n e ? 

D a n s leur pol i t ique d ' ingérence 
dans les p a y s des régions consi­
dérées c o m m e leurs c h a s s e s 
gardées, les E ta t s -Un is sont 
quand m ê m e obl igés de tenir 
compte d e s réact ions de leurs 
partenaires du m o n d e occ identa l . 
Durant le dernier sep tennat , le 
pentagone étai t sûr de l 'appui de 
la F r a n c e dans s o n ac t ion e n 
Amér ique lat ine. L 'af fa i re du 
Sa lvador e n es t encore un e x e m ­
ple, et l e s p ress ions exercées 
pour empêcher u n e intervent ion 
U S au N ica ragua n 'ont pas été 
fai tes par le gouvernement Ba r re 
ma is par le Part i Soc ia l i s te f ran­
çais dans le cadre de l ' interna­
t ionale Soc ia l i s te . Désormais, il 
f au t espérer que le prest ige 
français pour ra amener le Dépar­
tement d 'E ta t amér ica in à d e s 
posi t ions plus ra isonnab les , c e 
qu i non seu lement lèverait une 
m e n a c e d ' in tervent ion amér ica ine 
ma is permettrait a u x peup les de 
l 'Amér ique lat ine de prendre e n 
main leur propre dest in . U n e 
intervent ion à C u b a ou a u N ica ­
ragua ' serait possib le dans la 
mesure o ù un gouvernement 
français donnerai t s o n appui 
total a u x t roupes américaines. 
El le est rendu beaucoup p lus 
improbable a v e c la nouvel le poli­
t ique déf in ie par la F r a n c e . 

Q u ' e s t - c e q u i v o u s p o r t e 
A c r o i r e q u e le g o u v e r n e ­
m e n t f r a n ç a i s a u r a u n e 
a t t i t u d e p r o g r e s s i s t e v is-à-
v is de l ' A m é r i q u e l a t i n e ? 

L e s in tent ions, bonnes ou 
mauva i ses , d ' un che f d 'E ta t , 
sont u n e c h o s e , ses ac tes en 
sont une aut re. A ins i , le groupe 
R e a g a n est ob l igé de tenir comp­
te d e s relat ions internat ionales, 
de l 'opinion publ ique amér icaine, 
et donc de freiner s e s intent ions 
intervent ionnistes. Voi là pour les 
mauva i ses in tent ions. M. Mitter­
rand , an imé des mei l leures inten­
t ions, ne pour ra affronter les 
p rob lèmes dont nous venons de 
parler, s i les progressis tes f ran­
çais ne mani festent pas avec 
fo rce leur appui a u x lut tes 
d 'émanc ipa t ion d 'Amér ique lati­
n e . De toute f a ç o n , nous rappe­
lons que la victoire dépend des 
forces intér ieures dans c h a c u n 
de c e s pays , sans minimiser 
l 'apport que peuvent donner les 
forces a m i e s de par le monde. 

" Gérard Lafontant est exilé de 
Haïti depuis 1963 par le régime 
dictatorial du D' François Duval­
lier « Papa Doc », qui l'a 
condamné è mort pour avoir 
participé à l'invasion du général 
Cantave. En 1965 il combattit è 
côté des forces Constitutionna-
listes dominicaines contre l'inter­
vention des forces de l'OEA. En 
1966 il a dû s'exiler è nouveau en 
France. Depuis l'arrivée du nou­
veau gouvernement du président 
Guzman à Saint-Domingue, U s'y 
occupe des problèmes de la 
colonie haïtienne [300 000 per­
sonnes). 
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LIRE GRAMSCI . . . 
(6) La modification du rapport des forces. 

La recherche de l'hégémonie 
Par Charles VILLAC 

R A P P E L O N S tout d 'abord 
la point o ù n o u s n o u s 
t rouvons de notre lecture 

de G r a m s c i . S u r le plan phi loso­
phique, ce lu i -c i , cont re cer ta ines 
posi t ions ex is tant a u moment o ù 
Il écr i t , donne à la dialect ique s a 
véritable por tée ; il la rest i tue 
c o m m e une l e ç o n de penser qui 
conce rne tous les c h a m p s d u 
savoir et ne const i tue donc pas 
un sec teur à part , qui v iendrai t 
se jux taposer à d 'au t res doma i ­
nes de l a c o n n a i s s a n c e . Dans 
l 'é tude de l a format ion soc ia le , 
cola condui t , dans la prob lémat i ­
que de l 'approche e n te rmes de 
structure et supers t ruc ture , à 
envisager s t ruc ture et super ­
st ructure c o m m e formant u n e 
uni té contradictoire o ù c h a c u n 
des aspec ts agi t sur l 'autre. 
Ce r t es , la s t ructure const i tue bien 
c e que G r a m s c i désigne c o m m e 
le point de référence et d ' impu l 
s ion dialect ique pour les super­
s t ruc tures , d o n c c e qui es t 
déterminent e n dernière Ins tance 
ma is l 'approche dialect ique ex­
clut la possibi l i té même d 'env i ­
sager la. s t ruc ture c o m m e la 
cause du déve loppement h is to­
r ique, c o m m e un ensemb le de 
lo is * naturel les - qui c o m m a n ­
deraient le deveni r histor ique. 
C ' e s t que s i l e s supers t ruc tu res 
sont en si tuat ion de dépendance 
par rapport è la s t ruc ture , s i el les 
expr iment ce l le -c i , si el les for­
ment donc une uni té ind issoc ia­
ble a v e c ce l les-c i , elles n 'en ont 
pas moins une c o n s i s t a n c e qui 
leur est propre. P l u s précisé­
ment , une fo is qu 'e l les sont 
produi tes, e l les deviennent d e s 
réal i tés ag issantes qui favor isent 
ou freinent les c h a n g e m e n t s 
h is tor iques. C a r el les ne se 
t ransforment pas automat ique­
ment selon tes modi f icat ions de 
la s t ruc ture , il y faut l ' initiative 
d e s h o m m e s . 

Ma i s G r a m s c i n 'en res te pas à 
c e n iveau de général i té : il étudie 
de façon spéci f ique des é léments 
supers t ructure ls , é léments qui ne 
s a réduisent pas , loin s ' en faut , è 
l 'élément polit ique, entendu en 
tout c a s dans un sens restreint, 
c 'est è-dire c o n ç u c o m m e un 
rapport des f o r ces d a n s Is société 
qui n ' in tègre pas expl ic i tement 
ce que G r a m s c i désigne c o m m e 
la d imension « é th ico-po l i t ique u. 
De ce point de v u e , n o u s l 'evons 
v u , Gramsc i e x a m i n e entre a u ­
t res la spéci f ic i té du s e n s com­
m u n et le s ta tu t de l ' idéologie. 

Il n o u s faut main tenant e s ­
s a y e r de préciser commen t 
Gramsci envbisge la modi f icat ion 
du rapport des f o r ces dans u n e 
format ion soc ia le , et ce la dans 
une p rob lémat ique de transfor 
mat ion révo lu t ionnai re de la s o ­
c iété. 

Gramsc i indique que dans Is 
phase de lutte pour l 'hégémonie 
dans I s société c iv i le , se déve­
loppe la sc ience de la por t ique. 
Et cet te dernière cons is te è 
ana lyser les s i tua t ions , è établir 
les d i f férents degrés d 'un rapport 
de f o r ces . Ma i s avan t d 'examiner 
cet te quest ion, il n o u s faut 
préciser la manière dont G r a m s c i 
se représente le tout que const i ­
tue la format ion soc ia le . 

Etat, société civile 

G r a m s c i déf in i t la société civi le 
c o m m e c e qui s e s i tue entre 
d 'une part l a s t ructure é c o n o m i ­
que et d 'autre part l 'Etat a v e c s a 
légis lat ion et son pouvoir d s 
contrainte. Mais il ne faudrait 
pas interpréter cet te dé f in i t ion è 
partir d 'une Image spat ia le qui 
juxtaposerai t c o m m e deux réali­
tés absolument séparées société 
civi le et Etat . L a dist inct ion 
opérée par G r a m s c i est une 
dist inct ion de m é t h o d e . P l u s 
préc isément . G r a m s c i insiste sur 
la nécessité de ne pas identif ier 
Etat et gouvernement , du mo ins , 
à une cer ta ine phase du déve­
loppement histor ique. Ce la Bignl 
fie que s i l 'Etat a une d imens ion 
de pure fo rce , d 'apparei l gouver­
nementa l qui s 'apparente è la 
fonct ion de cont ra in te , de coer­
c i t ion, de dominat ion, de com­
mandement , H comprend une 
autre d imension qui est la di­
mens ion que G r a m s c i spécif ie 
c o m m e é th ique et qui cons is te 
rr à élever le grande messe de la 
population à un certain niveau 
culturel et moral », il s e con fond 
donc de c e point de v u e a v e c le 
société civ i le. Cet te d imension s e 
réalise no tamment è Travers deux 
inst i tut ions que cite G r a m s c i : l'é­
cole qui a une fonct ion éducatr ice 
posit ive, et les t r ibunaux qu i ont 
une fonct ion éducat ive , répressi­
ve et négat ive. Mais , cet te 
fonct ion de l 'Etat se réalise 
encore par une mul t ip l ic i té d'ini­
t ia t ives et d 'act iv i tés di tes pri­

vées qui forment c e que G r a m s c i 
appel le a l'appareil de l'hégé­
monie politique et culturelle des 
classes dominantes » ; c e s initia­
t i ves et act iv i tés couvran t le 
doma ine cul turel et moral et 
v isant è créer d a n s les m a s s e s 
u n e façon de penser et d'agir 
d e a va leu rs , une idéologie, des 
règles de condu i tes con fo rmes 
a u x intérêts des c l a s s e s domi­
nan tes . 

Les différents degrés 
du rapport des forces 

Pour examiner ce t te ques t ion , 
o n peut se représenter une 
format ion soc ia le donnée , par 
exemp le telle soc ié té capi tal iste 
développée, a v e c c e que G r a m s ­
ci a p p e l é un g roupe soc ia l 
fondamenta l dominant et un 
groupe socia l fondamenta l domi­
né provisoi rement , ma is porteur, 
au mo ins potent ie l lement, d 'un 
projet do soc ié té nouve l le . 

U n e f o n d a m e n t a l e d i s p o s i t i o n 
d e s f o r c e s 

Cet te fondamenta le disposi t ion 
des f o r ces s'établit sur la base 
du degré de déve loppement d e s 
forces matér iel les de product ion, 
el le résulta de regroupements 
cons t i tués è partir de la fonct ion 
et de la posit ion dans le m o n d e 
économique , dans la product ion. 
El le représents donc la d isposi­
t ion des fo r ces dans u n e société 
à partir de la répar t i t ion de la 
populat ion se lon la p lace d a n s la 
product ion ; el le expr ime donc 
l 'aspect quantitati f du rapport de 
fo rces . Il es t ce r tes insuf f isant 
pour mesurer les forces réelles 
en présence ma is néanmoins 
fondamenta l : s a n s cet te réalité 
quant i tat ive, la réali té qual i tat ive 
n 'a pas de c o n s i s t a n c e . Mais 
c i tons G r a m s c i sur c e point : 
A Un rapport de forces sociales 
étroitement lié à le structure, 
objectif, indépendent de le vo­
lonté des hommes, qui peut-être 
mesuré avec les systèmes des 
sciences exactes ou physiques. 
C'est sur la base du degré de 
développement des forces maté­
rielles de production que se font 
les regroupements sociaux, dont 
chacun représente une fonction 
et e une position donnée dans la 
production eUemême. Ce rap­
port est ce qu'à" est, c'est une 
réalité rebelle : personne rte peut 

modifier le nombre des entrepri­
ses et de leurs employés, le 
nombre des villes et de la 
population urbaine, etc.. C'est 
è partir de cette fondamentale 
disposition des forces qu'on peut 
étudier si dans la société existent 
les conditions nécessaires et 
suffisantes pour transformer cet­
te société. C'est è partir d'eae 
qu'on peut contrôler le degré de 
réalisme et de possibilités de 
réalisation des diverses idéolo­
gies qui sont nées sur son terrein 
même, sur le terrain des con­
tradictions qu'elle a engendrées 
pendent son développement » 
(11 . 

C e premier aspec t du rapport 
d e a f o r ces , que G r a m s c i appel le 
encore rapports de force so­
c i aux , const i tue un terrain â 
partir duquel se produit le passa ­
ge a u x rappor ts de fo r ces politi­
ques 

U n r a p p o r t d e s f o r c e s 
p o l i t i q u e s 

G r a m s c i caractér ise le rapport 
d e s forces pol i t iques c o m m e 
dé te rm iné par trois é léments 
fondamentaux : le degré d 'ho­
mogéné i té , d 'au to -consc ience et 
d 'organisat ion. Ma i s c e s trois 
é léments n e se présentent pas 
toujours a v e c le m ê m e degré de 
complex i té et le déve loppement 
dans l 'histoire : a u c o u r s de 
ce l le -c i , G r a m s c i dist ingue deux 
phases fondamenta les , phases 
qui ont co r respondu è d i f fé rents 
m o m e n t s de la c o n s c i e n c e poli­
t ique co l lect ive. 

e L a première phase est déf i ­
nie par G r a m s c i c o m m e écono­
mico-corporat ive. Cel le-c i se c a ­
ractérise par son caractère rela­
t ivement é lémenta i re . L e regrou­
pement s 'e f fec tue d a n s le cadre 
d 'un intérêt économ ique et n e 
dépesse pas le par t icu lar isme, 
c'eet-è-dire que le groupe ainsi 
cons t i tué revend ique pour lui-
m ê m e , e n tant que groupe 
dist inct f ace aux aut res, p lus 
d 'égal i té a v e c l e s g roupes domi­
nan ts , égalité sur le p lan juridi­
que et pol i t ique. Mais c e qui est 
caractér is t ique, c ' es t que la 
OOntcience dans c e groupe ne 
dépasse pes l e s c a d r a s fonda­
mentaux ex is tan ts : en d 'au t res 
t e r m e s , è ce t te p lace dans la 
société telle qu 'e l le es t , s a n s 
changement fondamenta l , avec 
seu lement des modi f icat ions qui 
a t ténuent les inégal i tés qui le 
f rappent . A ce t te phase , au 
niveau g lobal , l 'Etat s ' ident i f ie 

pour l 'essent ie l ô l 'apparei l gou­
vernementa l , a l 'Etat- force et I» 
soc ié té civi le reste élémentaire 
dans son organisat ion, c ' es t la 
p h a s e pr imit ive de l 'Etat . 

e La seconde phase es t carac­
tér isée c o m m e p lus f ranchement 
polit ique. C r ions G r a m s c i : 
rr C'est le phase plus franche­
ment politique, qui indique le net 
passage de la structure à la 
sphère des superstructures com 
plexes, c'est la phase où les 
idéologies qui ont germé aupara 
vent deviennent et perd », e t 
mesurent et entrent en lutte 
jusqu'eu moment où une seule 
d'entre eMes ou une combinaison 
tend è l'emporter, è s'imposer, è 
se répandre sur toute l'aire 
sociale, déterminent eînsi non 
seulement l'unicité des fins éco­
nomiques et politiques, mais 
aussi l'unité Intellectuelle et mo­
rses, en posant tous les problè­
mes autour desquels s'intensifie 
la lutte, non pas sur le plan 
corporatif mais sur un plan 
a universel », et en créent ainsi 
l'hégémonie d'un groupe social 
fondamental sur une série de 
groupes subordonnés ». (21 . 

O n peut faire ici p lus ieurs 
remarques pour concrét iser le 
con tenu de cet te ci tat ion impor 
tante. C o m m e exemp les de ré­
fo rmes intel lectuel les et mora les , 
permet tant donc de créer une 
nouve l le un i té intel lectuel le et 
mora le , G r a m s c i c h e entre autres 
d 'une part la phi losophie de la 
prax is et d 'au t re par t , ma is ayant 
une b e a u c o u p mo ins grande 
por tée l 'oeuvre polit ique de Ma­
ch iave l . E n quoi cons is te donc 
cet te ré fo rme ? G r a m s c i dé finit la 
ré fo rme intel lectuel le et mora le 
c o m m e résul tant d 'un mouve­
ment , d 'une lutte culturel le qui 
tendent A t ransformer le sens 
c o m m u n et les viei l les concep­
t ions du m o n d e en général , qui 
tendent A t ransformer la mental i ­
té populaire. E n d 'au t res te rmes , 
c e mouvemen t tend è rendra les 
gouvernés intel lectuel lement In­
dépendants des gouvernants . 
Prenant un autre exemple , celui 
de l 'att i tude de la cu l ture phi lo 
sophique f rançaise a u X V I I I * 
siècle enve rs le s e n s c o m m u n , 
G r a m s c i indique qu'el le peut 
offrir un modèle de cons t ruc ­
t ion idéo log ique hégémon ique . 
P l u s largement , cet te réfor­
m e intellectuelle et mora le dont 
parie G r a m s c i promeut u n e 
nouvel le f a ç o n de penser e t 
d'agir, do nouve l les va leurs , de 
nouvel les règles de condui te , un 
nouveau système d' idées qui 
cor respondent m ieux a u x néces­
si tés, è la si tuat ion du moment . 
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L 'en jeu ici est double : d 'une 
per t , c e mouvemen t permet de 
cimenter en profondeur l 'uni té 
du groupe soc ia l fondamenta l 
a v e c les g roupes subordonnés , 
un i té qui n e se rédui t p a s a u x 
eeuls plans d i rectement écono­
m i q u e s et pol i t iques, d 'au t re part 
H permet d 'engager l a désagré­
gat ion de l ' intér ieur de l 'emprise 
Idéologique et culturel le exercée 
par les g roupes dominants . Ce la 
permet de modif ier le rapport 
des forces e n faveur des domi­
nés, de constru i re leur autono­
mie et de créer de mei l leures 
condi t ions pour le momen t de l a 
rupture révolut ionnai re. O n com­
prend dans c e s cond i t ions que 
G r a m s c i insiste sur la nécessité, 
pour tout g roupe qu i s 'achemine 
vers le pouvoir , de produire s e s 
p rop ies intel lectuels et de lutter 
pour l 'assimi laton et la conquête 
Idéologique dos intel lectuels tra­
di t ionnels. Il revient e n ef fe t a u x 
intel lectuels de donner a u groupe 
soc ia l homogéné i té et consc ien ­
c e de s a fonct ion, et ce la non 
seu lement dans le domaine éco­
nomique ma is auss i d a n s le 
domaine soc ia l et polit ique. 

La recherche 
hégémonique 

F a c e à un groupe dominant 
qui s 'e f fo rce de maintenir et 
renforcer son empr ise culturel le 
et mora le sur les g roupes domi­
née, le groupe soc ia l fondamen­
ta l en un i té a v e c des groupes 
aubordonnés, va s 'e f forcer d 'en­
tamer, de miner e n profondeur 
cet te empr ise , il v a s 'engager 
d a n s une lutte pour l 'hégémonie . 

Lu t te r pour l 'hégémonie , c 'est 
d o n c disputer a u x g roupes diri­
geants la direct ion culturel le et 
mora le , c ' es t s 'engager dans la 
destruct ion de leur empr ise pour 
créer une nouvel le hégémonie . 
Cet te recherche hégémon ique 
ex ige de prendre e n compte le 
fait qu 'à la phase p lus f ranche­
ment pol i t ique, c o m m e l 'écrit 
G r a m s c i , il y a complex i f i ca t ion 
dae supers t ruc tu res ; il faut donc 
envisager un sys tème d' interven­
t ions très d i f férencié. C e qui es t 
fondamenta l a lors , c ' es t d'agir 
sur les concep t ions du monde , 
l e s menta l i tés , les idéologies, les 
va leurs qui sont présentes dans 

les m a s s e s popula i res. E n d 'au­
t res te rmes , c ' es t s 'engager 
d a n s une démarche qu i cons is te 
à traiter de f a ç o n spéci f ique les 
cont rad ic t ions et ce la non seule­
ment sur le p lan d i rectement 
pol i t ique, m a i s auss i sur le p lan 
cul turel et idéolog ique, c 'est c e 
que G r a m s c i appel le la phase de 
l u n e pour l 'hégémonie dans la 
soc ié té c iv i le . Il es t b ien év ident 
que ce t te démarche est an tago­
n ique a v e c cel le qu i consis tera i t à 
aff i rmer u n e autor i té f ondée sur 
la fo rce . C e dont il s 'agi t ic i , 
c ' es t de conva inc re , de faire 
adhérer è u n e nouvel le c o n c e p ­
t ion du monde , u n e nouvel le 
f a ç o n de penser et d'agir, à de 
nouve l les va leu rs , à de nouvel les 
idées sur la soc ié té et son 
deveni r , et ce la cont re le systè­
m e cul turel et idéologique que 
les c l a s s e s dominantes produi­
sent pour maintenir les m a s s e s 
s o u s leur empr ise et in f luence. 
L a reche rche hégémon ique ainsi 
e f fec tuée par le g roupe soc ia l 
fondamenta l cons is te ô donner 
progress ivement à ce lu i -c i , dans 
la société c iv i le , u n e fonct ion de 
direct ion culturel le et mora le . Il 
est ainsi e n mesure de c imenter 
l 'un i té en profondeur des agents 
des t ransformat ions histor iques, 
de constru i re ou de commence r 
è constru i re leur au tonomie intel­
lectuel le et mora le face aux 
c l a s s e s dominantes , f ace aux 
sys tèmes cul ture ls et idéologi ­
q u e s que ce l les-c i produisent 
pour maintenir les m a s s e s en 
si tuat ion de subord inat ion. O n 
c o m p r e n d _ d a n s c e s cond i t ions 
que G r a m s c i établ isse un l ien 
ét ro i t entre recherche hégémon i ­
que et adhésion ac t ive et c o n s e n ­
tement act i f «t créat ion d 'une 
vo lon té co l lect ive. 

Ma i s s i la recherche hégémo­
nique cons is te e n l 'établ issement 
progressi f d 'une d i rect ion, direc­
tion polit ique qui intègre les 
d imens ions cul turel les et idéolo­
g ique , direct ion qu i s ' e x e r c e sur 
les m a s s e s popula i res, cela pose 
le prob lème du parti pol i t ique. En 
ef fe t , la direct ion ne peut s 'ef­
fectuer d i rec tement par le grou­
pe socia l fondamenta l e n tant 
que tel, el le trouve u n e média­
t ion privi légiée dans le part i 
polit ique, exp ress ion du groupe 
soc ia l . G r a m s c i déf in i t le part i 
pol i t ique c o m m e avant -garde 
histor ique, c o m m e vo lon té co l ­
lect ive e n ac te , c o m m e avant-
garde organisée de la révo lu t ion . 

U n e ex igence fondamenta le se 
t rouve a ins i a t tachée a u part i , 
ce l le d 'ô t re u n e f o r ce d ' i nnova­
t ion, fo rce d ' innovat ion e n c e 
qu 'e l le é labore « éthique et poli­
tique conformes è une conception 
du monde *>, et qu'el le « expér i ­
m e n t e » a ins i e n quelque sorte 
ce t te concept ion du monde. 
Dans s e s cond i t ions , l iant ét ro i ­
tement théor ie et prat ique, le 
part i é labore de nouvel les 
concep t ions intel lectuel les. 

A u tern ie de ce t te lecture 
cons is tant â examiner — trop 
rapidement cer ta inement -
que lques a s p e c t s de l 'œuvre de 
G r a m s c i , il n o u s fait soul igner un 
point . Fondamen ta lemen t , 
G r a m s c i s ' en p rend è toute 
pensée dogmat ique, simpl icatr i -
c e , réduct r ice qui ne p rend pas 
e n compte tous les é léments 
essent ie ls ag issant dans u n e 
format ion soc ia le . De c e po int de 
v u o , le grand mér i te de G r a m s c i 
es t d'att i rer l 'at tent ion sur des 
réalités ag issantes qui doivent 
ê t re t ransformées dans une pers­
pect ive révolut ionnai re ; le s e n s 
c o m m u n , la menta l i té populaire, 
l ' idéologie, l e s va leu rs , la cu l ture . 
E n d 'au t res te rmes , s i la vo lon té 
et l 'act iv i té révolut ionnai res 
n 'agissent pas sur c e s réal i tés, 
ce l les-c i cont inuent à const i tuer 
autant d 'obs tac les , de f re ins a u x 
t ransformat ions h istor iques ; 
el les cont inuent de const i tuer 
des fac teurs de d iv is ion entre l e s 
agen ts de t ransformat ion histori­
ques ; el les cont inuent de const i ­
tuer autant d ' a r m e s entre les 
m a i n s des c lasses dominan tes 
pour maintenir en é ta t de subor­
d inat ion, de dépendance , les 
c lasses exploi tées et dominées , 
par cont re , t rans formées d a n s 
u n e perspect ive révo lu t ionna i re , 
el les permettent de const ru i re 
l 'autonomie d e s c l a s s e s et grou­
p e s subordonnés et a ins i de 
miner de l ' intérieur * l 'empr ise 
d e s c lasses dominantes , e l les 
permettent de sonder sol idement 
en t re el les c lasses et c o u c h e s 
dominées , el les préparent d e s 
cond i t ions b e a u c o u p p lus f a v a -
rable pour la rupture révo lu t ion­
nai re et l a cons t ruc t ion d 'une 
société nouvel le . 

/ ) G r a m s c i d a n s le texte. Edi­
tions Sociales, P.497-498. 
2\ Ibid. P.499. 

FIN 

Les paysans du Larzac 
appellent à des 

RENCONTRES 
POUR LA PAIX 

DU 17 A U 23 AOUT 
Plus ieu rs t ypes d 'échanges, de débat et confrontat ion auront 

l ieu : 
C a r r e f o u r s , qui réuni ront un nombre l imi té de pe rsonnes (pour 

que le p lus g rand nombre puisse s 'expr imer ) sur une quest ion 
précise. I ls se dérou le ron t e n mat inée et début d 'après-mid i . 

C h a c u n de c e s car re fours s' intégrera normalement d a n s le cadre 
d 'une ré f lex ion pro longée sur un o u deux jours sur un thème 
généra l . L a préparat ion do c e s car re fours a déjà c o m m e n c é . T o u s 
c e u x qui veulent s ' y assoc ie r con tac ten t le col lect i f de 
prépara t ion , pour part ic iper a u x groupes ex is tan ts ou pour 
proposer de n o u v e a u x thèmes. 

L e s car re fours ont pour but l ' in format ion, le débat et la 
concré t i sa t ion de nouvel les init iat ives. 

T a b l e s r o n d e s - m e e t i n g s , qui se dérou le ron t en f in d 'après 
midi sur d e s ques t ions d ' impor tance : a rmement , nucléai re, 
agr icul ture du T ie r s -Monde et agricul ture d e s pays industr ial isés, 
s i tuat ion dans les p a y s de l 'Es t , . . . 

D e s pe rsonnes de di f férentes rég ions d u monde prendront l a 
parole et d ialogueront ensemble . 

D e s f i l m s , qui se ron t présentés pendant l a journée et en soirée 
sur les thèmes trai tés. 

D e s c h a n t e u r s , d e s m u s i c i e n s , t r o u p e s d e t h é â t r e , qui 
an imeront les soirées. 

D e s s t a n d s - e x p o s i t i o n s permet tant u n e informat ion v i van te . 
D e s v i s i t e s d u L a r z a c (et de la r ég ion . . . ! , d e s chan t ie rs d e 

cons t ruc t ion en un nombre l imi té d 'endro i ts sur le p la teau. 

PREMIER THEME 
La course aux armements, la militarisation 
de la Société et les menaces de guerre. 
L a c o u r s e a u x a r m e m e n t s . 
L a m i l i t a r i s a t i o n de la s o c i é t é et l a « d é f e n s e n a t i o n a l e ». 
M e n a c e s d e g u e r r e e t s o l i d a r i t é I n t e r n a t i o n a l e . 

DEUXIEME THEME 
La faim dans le monde, 
l'utilisation des ressources naturelles 
et la survie de l'homme 
L ' a g r i c u l t u r e p r o d u c t i v i s t e e n F r a n c e e t d a n s l e s p a y a 
i n d u s t r i a l i s é s . 
L a t r a n s f o r m a t i o n d e s a g r i c u l t e u r s d u T i e r s - M o n d e . 
L e s m u l t i n a t i o n a l e s j o u e n t un rô le e s s e n t i e l d a n s c e s 
t r a n s f o r m a t i o n s . 
C e r t a i n s p a y s t e n t e n t d ' a u t r e s v o i e s d e d é v e l o p p e m e n t . 
L e s t e r r e s a g r i c o l e s s o n t m e n a c é e s a u n i v e a u d u g l o b e . 
L e s r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s s o n t m e n a c é e s . 

TROISIEME THEME 
Les atteintes aux libertés et à la démocratie 
L a c r i s e d é v e l o p p e le r a c i s m e . 
L e c e n t r a l i s m e , le d ô v o p p e m e n t d e l ' E t a t a t t e i n t 
l e s l i b e r t é s i n d i v i d u e l l e s . 
L e c e n t r a l i s m e a t t a q u e n o s d i f f é r e n c e s . 
S o c i é t é c i v i l e et E t a t e t p a r t i s . 

Pour toutes c e s an imat ions , que tous c e u x qui veu lent y 
part ic iper contac tent : le collecti f de préparat ion L a r z a c , 14, rue 
de Nanteui l - 75015 Par is ou R e n c o n t r e s pour la P a i x , P a y s a n s du 
L a r z a c , f e rme de P o t e n s a c - 12100 Mi l lau. 

Grande Braderie à la Librairie Populaire 
23 rue St-Sauveur. Paris 75002 
(M° Réaumur Sébastopol 
23 rue S a i n t - S a u v e u r , 75002 P a r i s . 
M é t r o Réamur-Sébastopo l 

J u s q u ' a u 11 j u i l l e t . 
R é d u c t i o n d e 30 % s u r t o u s l e s l i v r e s e n s t o c k . 

O U V E R T U R E T O U S L E S J O U R S D E 10 H A 19 H 

Pendant ce t te pér iode, toutes les c o m m a n d e s pourront être 
honorées c o m m e d 'hab i tude , ma is la librairie sera fe rmée du 15 
juillet au 30 août . 
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pour le /ocioli/me 
S A N S con tes ta . Isa émeu ­

t e * de juin 1981 auront 
pour le Maroc une impor­

tance histor ique : per le nombre 
des v ic t imes de la répression 
ma is sur tout par l 'ampleur de 
l 'opposit ion q u ' e s * mani fes te , 
ose n'a pes de vér i table précé 

E n décembre 1962. c 'étai t 
l 'armée f rançaise qui tirait sur 
une mani festat ion des synd ica ts 
maroca ins , assass ina i t par dizai­
n e s , arrêtait par mil l iers. L e 23 
mars 1966, le co lonel Oufkir , 
a lors ministre de l ' Intérieur, diri­
geait personnel lement le m a s s a ­
c re de centa ines de man i fes tan ts , 
au premier rang desque ls dea 
jeunes de 16 a n s , d e s lycéens 
descendus dans l a rue : Is peu­
ple des baraques miséreuses qui 
encerc lent C a s a les avai t su iv is 
dans la révol te . 

A p r e s c a s jours sombres , il y a 
maintenant le 2 0 fuin 1961 : 200 
mor ts au mo ins dénombrés per 
l 'opposit ion, de toutes façons 
d e s mill iers ds blessés ; on nous 
parle auss i d 'un millier de mor ts . 
De toutes façons, les c o r p s n e 
sont pas rendus a u x fami l les , 
les cimentier es sont gardés militai­
rement . 

A u point de dépar t . Il y a 
l 'év idente misère d u peuple ma­
rocain qui , rappellent les mili­
tants du comi té de lutte contre 
la répression au Maroc , a vit 
essentiellement de pain et de 
sucre dans son thé v , et la 
sécheresse ds l 'hiver dernier. 

D a n s l e s campagnes , nom­
breux sont c e u x qui n'ont pas pu 
payer le fermage : a n m a s s e , on 
a vendu son maigre bétai l et on 
es t allé chercher re fuge en ville : 
l 'exode rural est inscr i t depu is 
longtemps dans la réalité maro­
ca ine et H a s s a n I I lu i -même avai t 
déclaré c o n d a m n é e * è cour t 
te rme les explo i tat ions de mo ins 
de 5 hectares . 

Exode rural 

L a pol ice de C a s a b l a n c a , cap i ­
tale industriel le, et qui compte 
peut-êt re 3 mil l ions d 'habi tants , 
e n a quant A elle l 'habi tude : 
c h a q u e jour el le expu lse vers la 
pér iphér ie, dans d'à 
quart iers insa lubres, des 
d 'ex -paysans qui v iennent 
les rangs des chômeurs . En avr i l , 
devant l 'af f lux, on a t rans fo rmé 
les locaux de la foire internatio­
n a l e e n c cent re de cont rô le ». 
Comb ien sont parqués dans cet te 
espèce de c a m p de concent ra ­
t ion ? 

L a sécheresse, m a i s auss i sans 
doute la guerre du S a h a r a ont 
d o n c précipi té les d i f f icu l tés éco­
nomiques du Maroc . E t c ' es t 
dans ce con tex te que le gouver­
nement fait connaî t re par la 
rad io , dans la nuit du 2 8 a u 29 
mai , une augmentat ion général i ­
sée des produi ts de première 
nécessité : farine 4 0 % , s u c r e 40 
è 50 % , hui le 28 % , lait 14 % . 
beurre 76 % . 

Depu is 1979, c e s prix ont été 
mult ip l iés par deux ou trois, l a 
S M I C que n e gagne s a n s doute 
pas la mo i t i é dea salar ies maro­
ca ins n'a augmen té que des 
d e u x t iers. 

Cet te mesure a-1-elle été dic­
tée, c o m m e c 'est vra isemblable, 
par le FM) qui en aurait fait u n e 

MAROC : 
L 'AVERTISSEMENT 
DE CASABLANCA 

condit ion au f inancement d ' un 
nouveau prêt pour le plan 
1981-1966 ? Quoi qu' i l en soi t , 
elle est b ien dans le sty le 
despot ique d ' H a s s a n II qui t rou­
v a des mil l iards pour t ransformer 
le S a h a r a « u t i e s . celui des 
m ines , e n c a m p ret ranché, et va 
chercher l 'argent de s a polit ique 
économique dans la poche d e s 
a f famés. 

Mais ce t te fois-ci les hausses 
sont accuei l l ies par une colère 
impossible à contenir . L e s mani­
festat ions s e multiplient dans les 
vi l les m o y e n n e s , tous les part is 
polit iques dénoncen t la mesu re , 
dans plus d 'une ville on instaure 
le couv re - f eu . o n arrôto les 
mi l i tants d 'opposi t ion. L e 6 ju in, 
le gouvernement rédui t cer ta ines 
h a u s s e s de moi t ié . 

L'incendie 

Mais r ien n 'y fai t . D e v a n t Is 
re fus du gouvernement d 'annuler 
c e s augmenta t ions , l ' U M T . la 
plus grande centra le syndica le , 
appel le è la grève générale pour 
le 18 ju in. Appel très suiv i a v e c 
le sout ien de la C D T , jeune 
cent ra le p lus combat ive et très 
p roche de l ' U S F P (Un ion soc ia 
l iste d e s fo r ces popula i res) , le 
pr incipal part i de l 'opposit ion do 
g a u c h e . L e 20 ju in, c ' es t au tour 

Par Frédéric FERRER 

de cet te dernière de convoquer 
la grève auss i tô t dénoncée par le 
pjOUVernement c o m m e une Fiai 
nœvre dest inée è faire capoter la 
rentrée dip lomat ique d ' H a s s a n II 
è l 'Assemblée générale de 
l ' O U A . 

Mais , une fo is encore invo­
quée , l 'Union Nat iona le pour l a 
« récupérat ion » du S a h a r a n e 
jouera a u c u n rô le : l a g rève du 
2 0 juin sera mass i ve et tournera 
rapidement è l 'émeute . Dès le 
mat in , les au tobus qui c i rculent 
encore sont incendiés, les rou les 
sont coupées , les voi tures lapi 

D a n s le cent re envah i par les 
man i fes tan ts v e n u s pour beau­
c o u p de la pér iphér ie, on pille les 
magas ins . 2 3 b a n q u e * - «elnn 
le ministère de l ' Intérieur — se­
ront saccagées. 

L ' a p r è s m i d i , l 'armée. ses 
c h a r s , s e s hél icoptères entrent 
en ac t ion , les quart iers populai 
ros sont encerclés. Dans C a s * 
b lancs coupée de l 'extérieur (les 
voi tures qui veulent rentrer sont 
b loquées a u x portes de la vi l le) 
l 'armée t ire, la pol ice raf le, 
assass i ne de s a n g f ro id , arrête 
par cen ta ines . L e s man i fes tan ts 
e u x , at taquent è c o u p s de pier­
res . 

L e soir , les f o r c e * de répression 
cont rô le ront la s i tuat ion. Mais 
pendant p lus ieurs jours , on en­
tend des c o u p s de f e u dans la 
v i l le, on raf le d a n s les quar t iers 
popula i res, on en tasse les pri­
sonn iers d a n s l e s l ocaux de la 
foire internat ionale. 

Lund i 22 , Derb A o m a r , le 
quart ier d e s gross is tes , étai t en 
f e u . 

Dès d imanche , El Mouherrir, 
quot id ien de l ' U S F P était empo­
ché de paraître, s e s locaux 
fe rmés d 'au to r i té par l a pol ice, 
s o n rédacteur e n che f arrêté. 

Tout le bu reau nat ional de la 
C D T , p lus ieurs reponsables de 
l ' U S F P sont s o u s les ve r rous . 

La fin du consensus ? 

L a s b lesses sont par mil l iers 
dans les hôp i taux , ou chez eux 
de c ra in ts d 'ê t re e m m e n é s , dans 
les cen t res de d é t e n t i o n , . . E t 
pu is , que se passe-t- i l d a n s le 
cent re de torture de D e r b Mou-
lay Cheri f f 7 Après avoir dénoncé 
u n e tentat ive dir igée cont re la 
pol i t ique sahar ienne d ' H a s s a n , le 
gouvernement che rche à minimi­
ser les fai ts et en premier lieu 

l 'ampleur de la répress ion, t Non. 
la police n'e tué personne, les 
66 victimes sont mortes per rets 
de pierre. Tout eu plus, pour 
effrayer la foule, la police aura 
tiré en l'air... M. Pourquo i B o u a -
bid. le premier ministre t ient il 
tant è camouf le r la vér i té ? 

C 'es t que le 20 juin 1981 
quelque c h o s e a craqué dans 
l 'empire chéri t ien . 

L a to ta l i té des part is se sont 
opposés a u gouvernement , la 
ques t ion du S a h a r a , b a s e jus­
qu ' à présent d 'un vér i table con­
s e n s u s populaire inauguré par la 
« marche verte » de 1976, n'a pas 
pesé un g r a m m e pour d issuader 
les m a s s e s de lutter cont re le 
.gouvernement roya l . D a n s le 
même t e m p s , H a s s a n as voya i t 
ob l i gé — quoi que l 'on pense d u 
tond de s a proposi t ion de réfé­
rendum — è d ' impor tantes c o n ­
cess ions sur In qt:esttop sahe -
rianne 

Enf in , le mouvemen t populaire 
f o r m é autour d 'une opposit ion 
synd ica le , semble-1- i l p lus orge 
nlsée et plus résolue qu 'h ier , s 
touché de largos catégories de la 
populat ion : t ravai l leurs, j e u n e s , 
l ' immense peuple des chômeurs , 
et a gagné parmi les p a y s a n s 
pauvres . 

20 ju in 1981 : un massac re de 
plus au p a y s d ' H a s s a n I I , u n 
aver t i ssement pour le rég ime 
aaaaaain. 

Depuis la sanglante répression de ces derniers jours, des blindés gardent les édifices publics de Casablanca. 
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